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 Introduction



« Les Occidentaux ont commis de graves erreurs à l’égard de  Moscou  depuis 1990  qui  ont  nourri  la  crispation  de la Russie et dont l’aboutissement ultime a été la guerre en Ukraine. Cette dernière n’était pas inéluctable. »

« L’agression russe de l’Ukraine est inexcusable et inacceptable, et rend impossible tout retour à des relations normalisées avec Vladimir Poutine et/ou son régime. »

Pour  beaucoup,  ces  deux  affirmations  sont  contradictoires, voire antagonistes. Il faudrait alors choisir son camp  :  soit  on  estime  que  l’agression  russe  est  inexcusable et il ne faut alors pas chercher la moindre circonstance  atténuante,  soit  on  estime  que  les  Occidentaux, par maladresse et ou par hubris, ont maltraité Moscou, et l’on peut donc comprendre cette dernière, tout en regrettant la catastrophe survenue.

Selon votre choix, vous serez traité de « poutinolâtre », d’agent  du  Kremlin,  de  quelqu’un  grassement  payé  en roubles. Si vous choisissez l’autre option, vous êtes vendu à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) vous cédez au discours dominant, vous êtes un stipendié des services américains.

Je pense qu’il n’y a pas à choisir entre ces deux affirmations initiales, car les deux me paraissent vraies. Les relations internationales sont complexes. Il n’y a pas un clivage net entre les bons d’un côté et les méchants de l’autre. Nous ne sommes pas dans un conte de fées. Il y a certes des acteurs plus vertueux que d’autres, et tous ne peuvent pas être envisagés sur le même plan. Le problème réside certainement dans le « campisme » : si l’on a choisi un camp, il ne faut trouver aucun défaut à son champion et les cacher si on en découvre, de peur de jouer en faveur du camp adverse. L’autre a forcément tous les torts. De nombreux  commentateurs,  pourtant  très  sophistiqués intellectuellement et dotés d’une vaste culture, se comportent en réalité comme des supporters ultras d’un club de foot, insultes à l’égard du camp adverse comprises. Le contradicteur est alors perçu comme un ennemi qu’il faut abattre, et qu’il serait trop dangereux de laisser s’exprimer.

Au nom de la préservation de la démocratie, un néo-maccarthysme se met en place. Ce n’est pas un phénomène nouveau.

Je suis français, de culture occidentale, attaché à mon pays et aux valeurs de démocratie et de libertés individuelles et collectives, ce qui me pousse à dénoncer et à condamner les graves dérives autoritaires et les violations des droits de l’homme avec, je le crois, constance. Je ne pense pas pour autant que, fort de ces valeurs, le monde occidental soit infaillible et qu’il soit légitime d’imposer ses vues par la force s’il y est contraint, et que cela serait pour le bien de tous.

Défendre ces valeurs ne doit pas conduire à nier les évidences,  à  mentir  pour  les  défendre,  à  accepter  des manipulations de l’information ou à se taire face aux stratégies d’influence.

Tout ceci ne peut, par ailleurs, que renforcer le narratif des anti-Occidentaux et nourrir le complotisme que l’on affirme vouloir combattre. Mentir par omission ou par commission pour une cause ne peut la servir. C’est pourtant devenu une attitude fréquente et adoptée en toute impunité. Un universitaire, comme un journaliste, doit analyser les situations ; il n’est pas un acteur, mais il a ses idées, sa construction intellectuelle et, à sa façon, prend parti. Alors, où se situe la limite entre l’analyse et le plaidoyer ? Universitaires, journalistes, nous ne sommes pas décisionnaires,  mais  nous  avons  nos  convictions,  nous voulons faire avancer certaines de nos idées.

Comment  être  spectateur  engagé  sans  devenir  militant intolérant ?

C’est bien sûr encore plus difficile en temps de guerre ou face aux souffrances, destructions et massacres, l’émotion pouvant l’emporter sur le constat clinique et froid. Chacun sait qu’en période de guerre, la première victime est la vérité, et la seconde, la nuance.

Je participe à ces débats, j’en connais les mécanismes et  les  acteurs.  Certains  médias  m’invitent  parce  qu’ils estiment que je m’exprime clairement et de façon accessible,  d’autres  me  boycottent  parce que  mes  idées  leur déplaisent ou parce que j’ai pu écrire des vérités gênantes sur certains de leurs amis. La règle pour faire partie du jeu médiatique central est de ne jamais critiquer ceux qui en font partie, pour éviter toute représaille.

Cela  donne  parfois  un  ronron  consensuel  et  factice qui nourrit la méfiance à l’égard des médias et des élites. J’essaie  de  rester  fidèle  aux  convictions  qui  m’animent depuis  toujours,  ce  qui  consiste  à  ne  pas  affirmer  une chose en laquelle je ne crois pas dans le seul but de plaire, à ne pas transiger avec la vérité même si elle s’avère inconfortable, à toujours accepter le débat contradictoire, à ne jamais  me  comporter  comme  un  courtisan  et  à  ne  pas avoir peur de déplaire.

Ce livre va peut-être bousculer certaines convenances, heurter  –  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  –  certaines consciences, et sera probablement passé sous silence par de  nombreux  médias.  Peu  importe,  j’ai  passé  l’âge  de devenir servile ou de céder aux vents dominants. Vivant dans  une  démocratie,  je  profite  de  la  liberté  d’expression qui m’est donnée et je suis, comme toujours, prêt à accepter tout débat contradictoire.

Les désagréments qui pourraient survenir ne sont rien par rapport à la fierté de penser que l’adolescent remuant que  j’étais  n’aurait  pas  honte  de  l’adulte  que  je  suis devenu  et  des  encouragements  réguliers  dont  le  public me fait régulièrement part.


   

  Chapitre 1


   

  Face à la guerre : 
nos valeurs ou nos intérêts ?


   

  La  guerre  en  Ukraine  est  devenue  le  sujet  central des  médias,  du  moins  en  Europe  occidentale,  dès  son déclenchement, et n’a cessé de l’être depuis. On a parlé du « retour de la guerre » alors que l’on croyait vivre en paix. Cela mérite bien de faire la une des médias et d’y être débattu en quasi-permanence. Mais, contrairement à ce que l’on a souvent entendu, ce n’était pas la première guerre sur le continent européen depuis la fin de la guerre froide. Ce serait oublier, entre autres, les guerres balkaniques entre 1992 et 1995, la guerre du Kosovo de 1999, la « mini » guerre Russie-Géorgie de 2008 ou les guerres en Tchétchénie des années 1990. À la différence de toutes celles-ci, la guerre en Ukraine a été la première au cours de laquelle les Occidentaux se sont sentis menacés, craignant que, sur sa lancée, l’armée russe, une fois l’Ukraine croquée,  vienne  faire  ses  dents  sur  eux.  Certains  n’ont pas hésité à affirmer qu’après l’Ukraine, Vladimir Poutine s’en prendrait aux pays baltes, à la Moldavie, à la Géorgie, à la Pologne, etc. Ce n’était donc pas en réalité le retour de la guerre, mais le retour de la guerre qui nous menace et nous fait peur. Nuance !

  Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  avait  souvent  qualifié la période post-1945 d’« après-guerre », car il n’y a pas eu de guerre en Europe au cours de cette période (à l’exception de la guerre Turquie-Grèce de 1974). Mais, dans le reste du monde, il y a eu 160 conflits et 40 millions  de  morts  (dont  de  nombreux  provoqués  par  les Occidentaux).  Pas  vraiment  l’«  après-guerre  »  que  l’on proclamait. C’est donc une question de perspectives.

  Quelques semaines à peine après le début du conflit, il  était  clair  que  les  chars  russes,  embourbés  dans  le Donbass,  n’iraient  ni  à  Kiev  ni  à  Varsovie,  et  encore moins jusque sur les Champs-Élysées. Mais la guerre n’a disparu ni des écrans ni des unes de journaux. Nous ne craignions  alors  plus  pour  nous,  mais  nous  souffrions pour les Ukrainiens, dont nous avions une connaissance assez affûtée des tourments. Comment rester insensible à la vue des massacres, des vies emportées, des destins brisés, des familles dont l’habitation venait d’être bombardée, d’enfants et de vieillards privés d’eau et de chauffage à l’arrivée de l’hiver, des témoignages de tortures, d’exécutions sommaires et de viols ? On ne le peut pas. Mais est-ce la seule guerre sur Terre ? Non plus. C’est la seule qui soit montrée avec constance dans les médias occidentaux.  C’est  différent.  C’est  la  seule  pour  laquelle  nous, les Occidentaux, nous sentons concernés. Comme le fait remarquer  l’ancienne  ambassadeur  de  France  à  Pékin, Moscou et Londres, Sylvie Bermann : « Il est révélateur que  le  secrétaire  général  portugais  des  Nations  unies, António  Guterres,  en  visite  à  Irpin  le  28  avril  2022, ait  candidement  déclaré  devant  un  immeuble  détruit qu’il imaginait ses petites filles courir ici. Il n’aurait pas eu la même réaction au Yémen ou sur d’autres théâtres de  conflits [1].  »  António  Guterres,  secrétaire  général  de l’ONU,  après  avoir  été  haut-commissaire  aux  réfugiés, peut  difficilement  être  accusé  d’être  enfermé  dans  une vision purement occidentalo-centrée, et pourtant ! Nous avons été bouleversés par les images d’une ville comme Bakhmout, entièrement dévastée par l’armée russe. On l’a été, mais un peu moins, par celles de Grozny. C’était alors également le bon coupable (la Russie), mais des victimes moins « populaires » (les Tchétchènes). On n’a en revanche pas ou moins vu les villes de Falloujah ou de Raqqa, elles aussi entièrement détruites par l’armée américaine dans le premier cas, par la coalition occidentalo-arabe anti-Daech dans le second.

  Soutenir la cause ukrainienne, s’afficher aux couleurs bleu et jaune du pays, fut souvent une démarche sincère et généreuse. De très nombreux Français se sont mobilisés d’une façon ou d’une autre pour aider l’Ukraine et les Ukrainiens. Pour d’autres, ce fut le confort tranquille de pouvoir se ranger dans le camp du bien, de se comporter en figure morale, de se donner des motifs de remonter dans sa propre estime de soi, en pouvant se désintéresser des  autres  malheurs  du  monde,  dans  lesquels  ceux  qui ont  le  mauvais  rôle  sont  plus  difficilement  attaquables, soit parce qu’ils bénéficient de forts soutiens, soit parce qu’ils ne sont pas des personnalités très connues mêlées à des conflits visibles. Ces derniers sont vent debout pour clamer  qu’il  est  inacceptable  qu’en  violation  du  droit international, la Russie puisse annexer une partie du territoire  ukrainien  et  que  cela  remet  dangereusement  en cause l’ordre international. Interrogez-les sur d’autres cas similaires, ils sortent fumer une cigarette.

   

  Ce n’est pas pareil !

   

  En 1999, lors de la guerre du Kosovo lancée par les 18 pays membres de l’OTAN contre le Yougoslavie, rares ont été les images des populations bombardées. Certes, les constructions civiles n’étaient pas systématiquement visées  comme  elles  le  sont  aujourd’hui  par  les  Russes en  Ukraine,  mais  il  y  a  eu  de  nombreuses  bavures  (les fameux  «  dommages  collatéraux  »)  et  les  Serbes  ont  le souvenir  cuisant  d’avoir  été  bombardés.  Le  tennisman serbe et ex-numéro un mondial, Novak Djokovic, a lui-même  souvent  évoqué  ses  souvenirs  d’enfance  liés  aux bombardements. A-t-on tendu, en 1999, un micro et une caméra aux civils bombardés ? Non, car ce sont nous, les Occidentaux, qui lancions les bombes. On s’indigne, à juste titre, des bombardements des infrastructures civiles ukrainiennes par la Russie. Mais, même sur une moindre échelle, l’OTAN en a fait de même contre la Yougoslavie en 1999. Dans une conférence de presse le 25 mai 1999, le  porte-parole  de  l’OTAN  Jamie  Shea  l’avait  reconnu, presque avec fierté :

  Journaliste : « Pourquoi privez-vous le pays de 70 % de son électricité, mais aussi de son alimentation en eau ? »

  Jamie Shea : « Si Monsieur Milošević [alors président de la République fédérale de Yougoslavie] veut vraiment que ses citoyens aient de l’eau et de l’électricité, il n’a qu’à accepter  les  conditions  de  l’OTAN,  et  nous  arrêterons cette campagne de bombardement [2]. »

  Les  bombardements  sur  la Yougoslavie  qui  ont  duré sept semaines « ont détruit 100 % des raffineries de pétrole, 70 %  de  l’industrie  de  défenses,  60 %  des  installations de stockage de carburant, 100 % des transformateurs de lignes électriques et 40 % des stations de télévision et de radio […] 68 ponts ont été détruits, et 70 % des routes et 50 % des chemins de fer ont été mis hors service [3]. »

  On met souvent en avant des principes que l’on prétend inflexibles, mais qui en réalité s’adaptent fort bien à nos intérêts. Au Kosovo, les Occidentaux ont fait prévaloir le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes sur le principe de l’intégrité territoriale de la Yougoslavie que défendait Moscou.

  Quinze ans plus tard, en Crimée, les Russes se sont faits  fervents  partisans  du  droit  des  peuples  à  disposer d’eux-mêmes contre les Occidentaux, mettant en avant le principe sacré de l’intégrité territoriale de l’Ukraine.

  Je fis remarquer cette contradiction dans un débat à une chercheuse chevronnée de l’Institut d’études de sécurité de l’Union européenne, sa réponse fusa : « Ce n’est pas pareil. » Je lui demandai en quoi cela était différent.

  Elle ne répéta plus que : « Ce n’est pas pareil. » Pourtant, elle  était  dotée  d’un  solide  capital  intellectuel  et  d’une connaissance  approfondie  des  relations  internationales. Elle  était  cependant  incapable  d’argumenter,  tout  simplement parce que la contradiction, généralement passée sous silence, était trop apparente.

  Au  Proche-Orient,  depuis  1967,  Israël  occupe Jérusalem-Est et la Cisjordanie alors que la résolution 242 du Conseil de sécurité de l’ONU condamne l’acquisition de ces territoires par la force, l’occupation militaire qui s’en est suivie et demande le retrait israélien. L’annexion illégale de la Crimée a provoqué des sanctions occidentales. Celle de Jérusalem-Est, des regrets et des condamnations platoniques. Si quelqu’un avait proposé de fournir  des  équipements  militaires  aux  Palestiniens  pour  se défendre, il aurait été considéré comme n’ayant pas toute sa raison ou voulant se faire remarquer par une provocation au-delà de l’acceptable, et on ne l’aurait pas revu sur les plateaux de télévision. D’ailleurs, personne ne l’a fait. Il n’a jamais été envisagé de prendre des sanctions contre Israël. Les accords d’association entre l’Union européenne et  Israël  ont  simplement  été  renouvelés,  sans  parler  de la multiplication des liens bilatéraux. Les États-Unis, de leur côté, fournissent à Israël une aide de 3,8 milliards de dollars par an qui s’ajoute au veto systématique qu’ils déposent  au  Conseil  de  sécurité  des  Nations  unies  dès qu’Israël est mis en cause dans une résolution. Il y a bien eu  des  appels  à  la  modération,  à  l’affirmation  de  préoccupations,  tout  au  plus  des  condamnations  verbales, mais rien d’autre. Début 2023, la dérive vers l’extrême droite  fascisante  du  gouvernement  israélien  n’y  change pas grand-chose.

  C’est sans réaliser combien sa demande pouvait paraître curieuse que Volodymyr Zelensky, invité au sommet de la Ligue des États arabes le 19 mai 2023, déplorait à propos de la guerre en Ukraine que « certains pays dans le monde et ici, parmi vous, ferment les yeux sur ces prisons et annexions illégales », alors qu’il s’est toujours tu sur le sort  des  prisonniers  palestiniens  ou  sur  l’annexion  sans aucune  sanction  de  Jérusalem-Est  et  la  colonisation  en Cisjordanie. En réalité, dans les pays occidentaux, cette différence de traitement apparaît comme « normale ».

  Début janvier 2023, lors d’un déjeuner avec une demi-douzaine de diplomates représentants de pays membres de l’Union européenne, la conversation, alerte et agréable, tourne autour de la guerre en Ukraine, des conséquences pour l’Europe et des leçons à en tirer. Mes interlocuteurs insistent sur la gravité de la violation du droit international, le caractère inacceptable de l’acquisition de territoire par la force et donc de la nécessité d’armer l’Ukraine, dans notre propre intérêt, pour que ces principes ne soient pas de  nouveau  violés  à  l’avenir.  Je  fais  remarquer  que  ces principes ne sont pas si universels que cela, y compris dans notre propre appréciation, en soulignant le fait que nous n’avons  pas  sanctionné  l’annexion  de  Jérusalem-Est  par Israël, sans parler de la colonisation toujours plus forte de la Cisjordanie. La réponse fuse immédiatement de la part de l’une de mes interlocutrices : « Ce n’est pas pareil. »  Je  m’en  étonne.  Elle  répète  :  «  Ce  n’est  pas  pareil.  »  Je relance  :  «  Mais  pourquoi  ?  »  La  diplomate  s’affale  un peu plus sur sa chaise et reprend : « Ce n’est pas pareil. » Argument d’autorité – ou censé l’être – sur lequel, afin de ne pas plus la gêner, ou pour ne pas risquer de donner à la suite du déjeuner une tournure désagréable, je préfère ne pas revenir et passer à un autre sujet.

  Lors des différentes opérations militaires d’Israël sur Gaza  au  cours  des  dernières  années,  nous  avons  également  assisté  à  des  bombardements  de  populations civiles qui, elles, n’avaient pas la possibilité de se réfugier à  l’étranger  parce  qu’étant  soumises  à  un  blocus.  On  a même vu des Israéliens s’installer tranquillement sur des sièges pliables pour profiter du spectacle ; un peu choquant, non ? Visiblement pas pour la quasi-totalité des médias et commentateurs. On a également observé des soldats  israéliens  tirer  sans  hésiter  pour  tuer  et  mutiler des manifestants palestiniens se rapprochant de la limite du  territoire  gazaoui  frontalier  avec  Israël,  faisant  plus de 200 morts en 2018. Le bilan humain a systématiquement été lourd, y compris concernant les femmes et les enfants. Néanmoins, ces civils bombardés n’ont pas non plus  vu  de  micro  se  tendre  vers  eux.  Ceux  qui  avaient perdu  un  être  cher  n’ont  pas  pu  s’exprimer  devant  le public occidental. On a beaucoup plus souvent entendu des  mères  de  soldats  israéliens  anxieuses  sur  les  risques que  couraient  leur  progéniture.  Les  dirigeants  palestiniens n’ont pas été invités à venir réclamer la solidarité parlementaire  des  différents  pays  de  l’OTAN  et  encore moins, évidemment, en visioconférence ou autre, devant le Congrès américain. Pas de Festival de Cannes non plus pour eux. On a souvent évoqué sur les plateaux de télévision l’héroïsme des Ukrainiens. Personne n’a jamais évoqué celui des Palestiniens.

  Le  25  janvier  2023,  en  annonçant  la  livraison  de 31 chars Abrams à l’Ukraine, Joe Biden déclarait : « Nous allons aider l’Ukraine à défendre son intégrité territoriale et sa souveraineté. » Il ajoutait : « Nous ne laisserons pas une  nation  voler  un  territoire  par  la  force.  »  Israël  fait pourtant la même chose, non seulement sans être sanctionné, mais de surcroît en recevant une aide massive des États-Unis. Comble de l’ironie, en mars 2022, à l’Assemblée générale des Nations unies, Israël a même voté sans sourciller pour condamner l’agression russe.

   

  Lointaine Afrique

   

  La République démocratique du Congo (RDC) ne voit pas son territoire être annexé par un voisin. Du moins, ni ouvertement ni officiellement. Or, dans les faits, par le  biais  de  milices  armées,  le  Rwanda  voisin  occupe  et exploite une partie de la région du Nord-Kivu, si riche en matières premières. La RDC, ce « scandale géologique », est l’exemple même d’un pays subissant la « malédiction des  matières  premières  »  depuis  l’assassinat  de  Patrice Lumumba en 1961 – avec l’aide des Occidentaux. Le pillage par les États voisins fait que ce pays, potentiellement si riche, accuse un retard de développement considérable et se classe parmi les derniers pays du monde en termes d’IDH et de PIB par habitant. Le Rwanda présente quant à lui la très rare particularité d’exporter des minerais qui n’existent pas sur son territoire.

  Cela  entraîne-t-il  une  réaction  de  la  «  communauté internationale » ? Que nenni ! Le docteur Denis Mukwege, pourtant  prix  Nobel  de  la  paix  2018  –  ce  qui  devrait avoir le mérite de rendre sa voix audible – prêche dans le désert à ce sujet. Il déclarait dans le journal  Le Monde, le 15 décembre 2022 : « […] au Congo, l’impunité est la  norme.  Notre  pays  ressemble  à  une  bijouterie  sans porte ni fenêtres. Chacun peut massacrer des populations impunément,  comme  à  Kishishe,  piller  nos  richesses, puis les vendre sur le marché international. Pendant ce temps,  le  monde  entier  ferme  les  yeux.  C’est  ce  qui  se passe avec le M23, un mouvement terroriste soutenu par le Rwanda. Ça ne date pas d’hier. La crise sécuritaire et humanitaire, qui se déroule depuis vingt-cinq ans dans l’est du Congo, est la plus négligée au monde. Une crise qui, pourtant, a déjà provoqué la mort de plus de 6 millions de personnes et déplacé 5,8 millions d’autres. Un tiers de la population a faim [4]. »

  Il ajoute : « Nous sommes agressés par le Rwanda. C’est reconnu.  L’ambassadeur  de  France  aux  Nations  unies  a qualifié d’“horreur” le massacre de Kishishe. Mais après ? Quelle suite ? Rien. Malheureusement, on ne voit pas la communauté  internationale  s’émouvoir  comme  elle  le fait pour l’Ukraine, où le pays agresseur – la Russie – est sanctionné,  isolé.  La  politique  européenne  en  direction de  la  région  des  Grands  Lacs  est  d’une  totale  incohérence [5]. » Lors d’un podcast enregistré avec lui, il déclarait :

  « Malheureusement, je crois que la communauté internationale est complice. Elle sait très bien que ces minerais viennent de cette violence inouïe. La communauté internationale est au courant de tous les systèmes d’exploitation, et surtout des crimes qui se commettent en République démocratique du Congo pour réaliser ces exportations. Et malheureusement, il n’y a pas de sanctions [6]. »

  En décembre 2022, les experts mandatés en RDC – deux Africains, deux Européennes, une Latino-Américaine – par le comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies publiaient leur rapport à mi-mandat. Après la publication  de  ce  rapport,  Josep  Borrell,  au  nom  de  l’UE, demandait au Rwanda de cesser de soutenir le M23. Ce rapport apportait des « preuves solides » de l’implication du Rwanda, et notamment de son armée, en faveur de ce mouvement accusé de crimes contre l’humanité.

  Le 17 février 2023, Amnesty International publiait un rapport indiquant également que des rebelles du M23, soutenus  par  le  Rwanda,  commettaient  des  meurtres sommaires  et  des  viols  en  RDC,  ce  qui  constituait  des crimes de guerre, voire des crimes contre l’humanité [7].

  Selon  le  Haut-Commissariat  des  Nations  unies pour  les  réfugiés  (UNHCR),  la  RDC  hébergerait aujourd’hui plus de 5 millions de personnes déplacées et 520 000 réfugiés.

  Selon  René  Backmann,  «  le  nombre  d’exemples concrets rapportés et documentés, la précision des informations  et  témoignages  recueillis  auprès  de  témoins oculaires identifiés, la localisation minutieuse des nombreux  documents  vidéo  ou  photographiques  fournis par  des  organisations  de  la  société  civile,  la  qualité  des images  diurnes  et  nocturnes  fournies  par  les  drones  de la  Monusco [8]*,  expliquent  le  caractère  catégorique  des accusations  de  collaboration  entre  l’armée  régulière  du Rwanda et le M23 [9]. »

  Pour autant, celui qui émettrait l’idée de prendre des sanctions contre le Rwanda passerait pour un irresponsable provocateur.

  Le président Emmanuel Macron a bien déclaré, lors de sa visite dans le pays en mars 2023, que « la RDC ne doit pas être un butin de guerre, le pillage du pays doit cesser [10] », mais il n’en a tiré aucune conclusion pour condamner le Rwanda de Paul Kagame. Il l’a mis en garde, ce qui semble peu au regard de la situation et ce qui ne constitue pas une condamnation.  À  Kinshasa,  un  journaliste  africain  lui  a demandé : « Pourquoi le mot “agression du Rwanda” est-il tabou pour vous [11] ? » Emmanuel Macron n’a pas répondu.

  Plus  à  l’est  sur  le  continent  africain,  au  moment  où la  Russie  déclenchait  la  guerre  en  Ukraine,  se  déroulait un  conflit  sanglant  qui  a  fait  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  morts  (certaines  estimations  vont  même  jusqu’à 500 000 morts) en Éthiopie, dans la région du Tigré : l’armée  éthiopienne,  avec  le  soutien  de  l’Érythrée,  réprimait dans le sang une tentative de sécession des forces indépendantistes du Tigré. Les médias occidentaux n’en ont pour autant que très peu parlé et, mis à part des appels à la retenue ou à la médiation, personne ne s’en est occupé, malgré le nombre considérable de victimes. L’implosion de l’Éthiopie ou la prolongation de la guerre dans ce pays de 100 millions d’habitants entraîneraient pourtant des répercussions humanitaires extrêmement graves. Les médias occidentaux ont été aussi discrets sur cette guerre que sur son cessez-le-feu. Ainsi, le public ne s’y est pas intéressé. Mais est-ce parce que le public ne s’y intéresse pas qu’on ne lui montre pas, ou est-ce parce qu’on ne le montre pas que le public, non informé, ne s’y intéresse pas ? La poule et l’œuf… L’Éthiopie et  l’Érythrée  ne  sont  pas  des  cibles  faciles  à  vendre  pour mobiliser l’opinion, ni les habitants du Tigré une population permettant une mobilisation morale rapide.

  À  l’occasion  de  la  sortie  du  film   Tirailleurs,  l’acteur Omar  Sy  était  interviewé  dans   Le  Parisien  le  1er  janvier 2023. Interrogé sur l’horreur de la guerre, il déclarait : « Une guerre, c’est l’humanité qui sombre, même quand c’est à l’autre bout du monde. On se rappelle que l’homme est capable d’envahir, d’attaquer des civils, des enfants. On a l’impression qu’il faut attendre l’Ukraine pour  s’en  rendre  compte.  Oh,  les  copains  ?  Je  vois  ça depuis  que  je  suis  petit.  Quand  c’est  loin,  on  se  dit que, là-bas, ce sont des sauvages, nous, on ne fait plus ça. Comme le Covid, on a dit au début : “C’est que les Chinois.”  »  Il  précise  :  «  Quand  c’est  en  Afrique,  vous êtes moins atteints ? » Cette phrase a déclenché une polémique  nourrie.  Omar  Sy  a  subi  un  déchaînement  de haine sur les réseaux sociaux pour avoir rappelé une réalité que veulent peut-être ignorer les Occidentaux, mais qui est une évidence pour le reste du monde.

  La  guerre  en  Ukraine  est  omniprésente  dans  les médias  occidentaux.  Les  autres  conflits  sont  traités  de façon bien plus réduite, voire pas du tout. En dehors des pays occidentaux, la guerre en Ukraine a fait la une un temps, et a été renvoyée aux pages intérieures des journaux depuis.

  Les  réfugiés  ukrainiens  ont  été  accueillis  avec  générosité  et  enthousiasme  par  tous  les  pays  européens,  les citoyens  étant  heureux  de  pouvoir  faire  le  bien,  tandis que  les  réfugiés  qui  viennent  d’Afrique  ou  du  Moyen-Orient  en  sont  rejetés [12]*  alors  que,  la  plupart  du  temps, ils  fuient  des  conflits  déclenchés  ou  alimentés  par  les Occidentaux eux-mêmes [13]*.

  Lorsque, à l’automne 2021, par une manœuvre sournoise,  le  dictateur  biélorusse  Alexandre  Loukachenko avait  attiré  des  migrants  originaires  du  Moyen-Orient en  leur  promettant  la  perspective  de  s’installer  au  sein de l’Union européenne, la Pologne avait couvert sa frontière de barbelés et interdit que l’on puisse ravitailler des femmes et des enfants confrontés au froid et à la faim.

  Face à cet état de fait, on entend régulièrement l’argument de la distance : « Les autres guerres sont loin. » Cela est discutable. Kiev est à 2 023 km de Paris ; Tripoli, en Libye, à 1 992 km. L’argument est en réalité civilisationnel. « Ils ne sont pas comme nous ; les Ukrainiens, si. » Combien de fois a-t-on entendu sur les plateaux de télévision des invités dire combien les Ukrainiens nous ressemblaient, l’un d’eux ayant même précisé qu’ils conduisaient les mêmes voitures que nous, pour bien marquer la proximité ?

  Certes, mais alors cessons de parler de « valeurs universelles » si l’on ne se sent concerné par elles que lorsque nos semblables sont visés et que l’on est indifférent quand le même sort atteint les autres. Si nous faisons nous-mêmes une différence, il n’est pas étonnant que ces « autres » en fassent de même. Il est tout de même vertigineux que, de bonne foi et en toute sincérité, certains s’étonnent que les autres ne se sentent pas solidaires de nous quand nous-mêmes faisons une différence de traitement à leur égard.

   

  Un universel 
à géométrie variable

   

  En réalité, il semble que, nous, Occidentaux, souhaiterions voir les autres agir comme nous pensons. Or, nous pensons « universel » mais, en réalité, nous agissons avec un particularisme « civilisationnel ». Nous voudrions que les autres civilisations agissent en fonction de l’universel, mais nous sommes tellement imbus de notre supériorité morale que nous ne comprenons pas que les autres perçoivent nos réactions comme étant à géométrie variable, et c’est cela même qui les fait douter de notre foi en l’universel. Parmi ceux qui sont sidérés et trouvent anormal que les autres ne nous suivent pas, il y a ceux qui ont plaidé en faveur de la guerre d’Irak de 2003, et qui depuis oublient opportunément l’avoir fait et se font sans vergogne les défenseurs intransigeants  du  droit  international.  Il  y  a  bien  sûr  les occidentalistes, qui croient dur comme fer en la supériorité de la civilisation occidentale et qui estiment que cette dernière peut – et doit – le faire valoir, si nécessaire par la force. Elle est aussi la conviction de personnes plus modérées, démocrates, ouvertes aux autres, mais qui sont prises dans le piège du bon sentiment, ce qui les empêche parfois d’élargir leurs horizons. La morale leur sert de guide d’action, mais elles y sont tellement attachées, elle leur est tellement chevillée au corps, qu’elles parviennent à considérer comme moins vertueux ou comme immoraux ceux qui ne pensent pas comme elles.

  Or, justement, pour reprendre le titre – génial – du livre  –  excellent  –  de  Maurice  Gourdault-Montagne [14]*, «  les  autres  ne  pensent  pas  comme  nous  »,  et  s’ils  ne pensent pas comme nous, ce n’est pas parce qu’ils sont immoraux ou stupides, c’est qu’ils sont différents, qu’ils ont un vécu et un ADN stratégique différents.

  Surtout, contrairement au pont aux ânes maintes fois répété – et souvent avec sincérité –, la plupart du temps, ce  ne  sont  pas  «  nos  »  valeurs  qui  ne  sont  pas  respectées par les autres. C’est le fait que nous les appliquions nous-mêmes de façon sélective. Ce que le reste du monde reproche au monde occidental, c’est d’être croyant et non pratiquant lorsqu’il s’agit de valeurs universelles.

  Si nous, Occidentaux, soutenons à ce point l’Ukraine, ce n’est pas tout à fait, ou pas seulement, pour défendre nos valeurs, parce que ne pas le faire serait remettre en cause l’ordre international – on peut d’ailleurs discuter de cette notion ; y a-t-il réellement un ordre international régi de façon globale par le droit ? – ou parce que nous ne pouvons accepter la violation de la souveraineté et la remise en cause de l’intégrité territoriale d’un État. Oui, il y a sans aucun doute une atteinte à l’intégrité du territoire de l’Ukraine, et il y a bien une attaque contre sa souveraineté de la part de la Russie. Tout ceci est vrai. Néanmoins, cela ne suffit pas à rendre compte de la réalité des choses car, dans bien d’autres endroits, nous acceptons sans sourcilier, et parfois en aidant directement, le même type de violation du droit international. A-t-on demandé l’exclusion des États-Unis et du Royaume-Uni des Jeux olympiques après le déclenchement de la guerre en Irak, comme le font aujourd’hui la plupart des pays occidentaux  concernant  la  Russie  et  la  Biélorussie  à  la suite du déclenchement de la guerre en Ukraine ? Non, bien au contraire. En 2005, alors que le Royaume-Uni était dirigé par le belliciste – et menteur – Tony Blair, Londres  obtenait,  face  à  Paris,  l’organisation  des  Jeux olympiques de 2012 [15]*.

  Donc, si nous, Occidentaux, réagissons de façon différente dans des situations comparables, qu’est-ce qui en est la cause ? Ce qui change dans le contexte de la guerre en Ukraine est que l’agresseur n’est pas un allié, mais un rival.  C’est  cela  qui  rend  son  comportement  inacceptable. Nous mettons en avant des valeurs. En réalité, ce sont nos intérêts que nous défendons, et les autres pays s’en  rendent  compte.  Les  valeurs  que  nous  voudrions universelles sont attaquées, il est vrai. Mais cette fois-ci nous réagissons fortement parce que celui qui est attaqué est un allié civilisationnel et que celui qui attaque est un rival  géopolitique.  Le  débat  sur  les  valeurs  a  en  partie pour fonction de masquer celui sur les intérêts géopolitiques. En réalité, de le masquer pour nous-mêmes. Les autres nations ne sont pas dupes.


   

  Chapitre 2


   

   

  Nous sommes tous ukrainiens ! 


   

  

  Stand with Ukraine. Ce n’est pas qu’un slogan lancé après l’agression russe du 24 février 2022. C’est aussi une réalité politique et médiatique.

  Bien entendu, le but des médias est avant tout d’informer. Mais ne faut-il pas parfois prendre parti face à l’horreur  des  massacres,  des  tortures  et  bombardements  de populations civiles ? N’y a-t-il pas un devoir d’indignation ? Peut-on rester neutre vis-à-vis de l’inacceptable ? Non. Et rapidement après le déclenchement du conflit, dans de nombreux médias, s’est mise en place une mobilisation en faveur de l’Ukraine. L’information prenait un ton militant. Les médias ont pris le parti de l’Ukraine, nation agressée et martyrisée face à la Russie, pays agresseur. La guerre en Ukraine devenait l’horizon principal  de tous les médias – presse écrite, radio, télévisée – et le public répondait à cette proposition. Il y avait une très forte demande d’informations sur la guerre.

  Quelques  voix,  généralement  isolées,  trouvaient  évidemment  des  excuses  à  Moscou  et/ou  soutenaient  son action en la trouvant légitime, estimant qu’elle ne faisait que  se  défendre,  inversant  la  réalité  entre  l’agresseur  et l’agressé, mais elles étaient peu nombreuses et ont dû rapidement trouver refuge dans des médias marginaux, voire en dehors des cercles médiatiques, sur les réseaux sociaux.

  Il  y  avait  également  des  commentateurs  qui,  tout en  condamnant  l’agression  de  l’Ukraine  par  la  Russie, dénonçaient les crimes de guerres ou crimes contre l’humanité commis par l’armée russe, refusaient de parler de génocide, ne reprenaient pas intégralement les arguments de Kiev, pouvaient émettre des critiques sur la façon dont les  dirigeants  ukrainiens  avaient  dirigé  leur  pays  et  sa diplomatie  dans  le  passé,  ou  relevaient  que  des  erreurs avaient été commises par les pays occidentaux après la fin de la guerre froide à l’égard de Moscou. Très rapidement, la  plupart  d’entre  eux  furent  assimilés  à  des  soutiens inconditionnels de Vladimir Poutine et de son régime.

   

  Informer ou plaider ?

   

  La  majorité  des  journalistes  et  experts  invités  plaidaient pour un soutien massif et non discutable en faveur de  l’Ukraine.  Nombre  d’entre  eux  rappelaient  qu’ils avaient depuis longtemps alerté sur le caractère agressif de  la  Russie  et  le  danger  que  représentait  pour  l’Occident  le  révisionnisme  historique  de  Vladimir  Poutine. Celui-ci, agitant le mythe de l’humiliation de la Russie après l’implosion de l’URSS, était, selon eux, animé dès l’origine par une volonté de revanche, voire de vengeance. S’appuyant sur le principe de la nécessité de respecter le droit international, ils plaidaient pour le retour sous la souveraineté  ukrainienne  des  territoires  perdus  depuis le 24 février 2022, mais également perdus en 2014, soit la Crimée, afin de faire prévaloir le droit international. La volonté des Ukrainiens qui s’exprimaient sur ce sujet allait dans le même sens. Il était difficile de les contredire, ils  représentaient  un  peuple  martyr.  C’était  à  eux,  et  à personne d’autre, de déterminer quel pourrait être l’horizon de la fin de la guerre.

  Ils pouvaient pour cela s’appuyer sur une argumentation solide et inattaquable. Juridiquement, la Russie avait violé  le  droit  international  :  l’acquisition  de  territoires par la force est le plus grand interdit de cette législation. Deux exceptions existent à l’interdiction du recours à la force : une décision collective du Conseil de sécurité ou le cas d’un pays se trouvant en état de légitime défense. Il n’y avait bien sûr aucun feu vert de l’ONU, et l’Ukraine n’avait pas tiré le moindre coup de feu contre la Russie. Aussi, l’annexion de la Crimée en 2014 était contraire au droit international et n’avait été reconnue que par quelques pays très liés à la Russie, mais même la Chine ou l’Inde ne s’étaient pas prononcées. Si on laissait Moscou bénéficier de ces conquêtes, c’est tout l’ordre international qui en serait remis en cause. S’arrêterait-t-elle à l’Ukraine ? Ou recommencerait-elle en Géorgie, en Moldavie ? Enhardie par  une  éventuelle  inaction  occidentale,  ne  serait-elle pas tentée de reprendre les pays baltes, de s’attaquer à la  Pologne, qui avait tant de fois subi ses outrages dans les siècles passés ? Son exemple ne pourrait-il pas être suivi par la Chine à Taïwan ou ailleurs en mer de Chine, ou par d’autres régimes autoritaires prompts à se livrer à des aventures extérieures pour détourner l’attention de leur population sur leurs échecs ? Si l’Occident ne réagissait pas, combien d’autres forfaits allaient être commis grâce au  sentiment  d’impunité  ?  C’est  tout  l’ordre  mondial reposant  sur  le  droit  international  qui  serait  remis  en cause,  ouvrant  la  voie  à  de  multiples  conflits,  voire  au chaos généralisé. Bref, l’Ukraine ne se défendait pas pour elle, elle se battait pour l’ensemble du « monde libre » et démocratique, et les responsables ukrainiens à Kiev répétaient en boucle qu’ils faisaient la guerre pour « nous » et pas seulement pour eux. Il ne pouvait donc pas être question de mégoter sur notre solidarité.

  Pouvait-on  par  ailleurs  rester  insensible  au  sort  des Ukrainiens  ?  Chaque  jour,  nous  avions  sous  les  yeux des  images  d’immeubles  éventrés,  de  témoignages  poignants, de civils qui avaient tout perdu, qui montraient les  ruines  de  leur  habitation  ou  qui  évoquaient  le  sort d’un membre de leur famille qui n’avait pas survécu aux bombardements.  Bientôt,  les  témoignages  solidement documentés  ont  abondé,  évoquant  exactions,  tortures, viols, exécutions sommaires – d’innombrables crimes de guerre, certains évoquant des crimes contre l’humanité, voire un génocide.

  Tout changeait donc avec cette guerre annoncée depuis plusieurs semaines par les États-Unis, mais à laquelle ni les responsables politiques européens, ni les diplomates, ni  les  spécialistes  de  la  Russie,  ni  les  journalistes  sur place en Ukraine, ni même les responsables ukrainiens, Volodymyr  Zelensky  en-tête,  ne  croyaient.  Et,  au-delà de cette violation du droit international et de l’acceptation commune de ce qui était acceptable ou non, il y eut rapidement l’horreur des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité.

  La guerre est interdite mais, lorsque cette règle est violée,  il  y  a  néanmoins  d’autres  règles  à  suivre.  On  a  en effet légiféré sur ce qui est interdit, prudence élémentaire imposée  par  réalisme,  les  interdictions  n’étant  pas  toujours  respectées.  Une  fois  que  la  guerre  est  lancée,  il  y a des limites à ne pas dépasser. Elle fait des morts, mais ceux-ci doivent être des combattants. Les civils doivent être épargnés. Ainsi, les bombardements d’habitations ou d’infrastructures non liées à l’appareil militaire sont des crimes de guerre. Les viols également. Tout comme, bien sûr, les tortures et exécutions sommaires.

  Les exemples n’ont tragiquement pas manqué, et ils ont été rapidement documentés, non seulement par les officiels  ukrainiens,  mais  également  par  la  population civile, tout comme par une multitude d’ONG et de journalistes de toutes nationalités. L’idée que ces dénonciations n’étaient que le fait de la propagande ukrainienne ne résistait pas à l’examen des faits. Les actes auxquels se livrait l’armée russe à la suite de la décision de Vladimir Poutine d’envahir l’Ukraine donnaient la nausée.

  Les  médias  s’organisaient  pour  rendre  compte,  au plus près et dans une très large mesure, de la situation sur le terrain. La guerre était à nos portes et nourrissait des inquiétudes grandissantes. On envoyait, malgré les risques encourus,  des  équipes  de  journalistes  sur  place.  On  vit  revenir à Paris les experts, les consultants civils ou militaires, pour éclaircir et commenter la situation, généralement avec pédagogie.

  Il  fallait  également  des  témoins  pouvant  évoquer  la situation de l’intérieur. Des Russes, des Ukrainiens. Mais les Russes qui étaient interviewés ou qui participaient aux débats étaient quasiment systématiquement des exilés et opposants virulents à Vladimir Poutine. Les Ukrainiens étaient  soit  des  réfugiés  qui  souvent  avaient  quitté l’Ukraine  depuis  longtemps  parce  qu’ils  n’y  voyaient plus  de  perspectives,  mais  auxquels  l’agression  russe avait redonné un réel patriotisme, soit des personnes qui venaient de quitter leur pays – généralement des femmes car les hommes mobilisés sur place ne pouvaient partir –, qui avaient souffert des bombardements ou qui étaient des  militants  qui  s’organisaient  pour  plaider  leur  cause auprès de l’opinion publique. Les généraux étaient, eux, souvent passés par les structures de l’OTAN.

  Que  dire  quand  vous  avez  face  à  vous  une  réfugiée ukrainienne qui évoque les souffrances des civils pilonnés  par  les  Russes  et  auxquels  on  a  coupé chauffage  et eau, qui ont vu mourir des proches ou subi les exactions de soldats russes livrés à eux-mêmes ? Difficile de rester sur le terrain de l’analyse rationnelle face à de tels témoignages émotionnels.

   

  Le bon, la brute

   

  Pour  convaincre  l’opinion  de  prendre  parti,  il  faut qu’il y ait des bons et des méchants. Des vrais, immédiatement identifiables dans les deux cas. Là il y avait à la fois le bon et le méchant idéal. Volodymyr Zelensky ne pouvait que séduire, susciter le respect, et même l’admiration. Déjà, un acteur qui avait dénoncé la corruption et avait été élu président de son pays, avait un a priori sympathique,  même  si  ses  premiers  pas  au  pouvoir  avaient été décevants et qu’il n’avait pas mis la même énergie à combattre la corruption que celle qui l’animait lorsqu’il était candidat. Une fois devenu chef d’État, faisant face à l’agression d’un pays quatre à cinq fois plus peuplé, au PIB dix fois plus important et dont l’armée est considérée comme la deuxième du monde, et alors que les États-Unis lui proposaient de l’exfiltrer pour le faire échapper à une mort quasi certaine, il répondait : « Je n’ai pas besoin d’un taxi,  j’ai  besoin  d’armes [16]*.  »  On  ne  pouvait  que  se  dire que  cet  homme  s’était  révélé  et  avait  trouvé  un  destin. Charismatique,  courageux,  inébranlable  :  il  est  devenu un héros.  From Chaplin to Churchill, pour reprendre la formule du député européen Bernard Guetta.

  En face, Vladimir Poutine n’avait déjà pas bonne presse avant le 24 février 2022. C’est le moins que l’on puisse dire. L’homme, il est vrai, ne recherchait pas vraiment à être  populaire  chez  les  Occidentaux.  Il  avait  montré  en Tchétchénie ou en Syrie, où il était venu au secours du régime  d’Al-Assad  proche  d’être  renversé,  que  l’usage de  la  force  militaire  massive  contre  les  populations  et infrastructures civiles ne l’effrayait pas. Il avait également montré  que  la  répression  des  opposants,  pouvant  aller jusqu’à  leur  élimination  physique,  faisait  partie  de  ses méthodes.  Il  était  froid,  brutal,  répressif,  et  il  remettait régulièrement en cause la politique des démocraties occidentales.  Il  constituait,  déjà  avant  la  guerre,  un  repoussoir idéal. Il est devenu indéfendable après. Il avait brisé le tabou de recourir à la guerre pour obtenir un but politique.

  Par cette décision, Vladimir Poutine remettait la guerre au cœur des préoccupations européennes alors que, depuis la fin de la guerre froide, l’Europe pensait pouvoir vivre en paix et être débarrassée du fléau des menaces militaires sur le territoire national. Il y avait évidemment la menace terroriste, mais elle ne faisait peser aucun danger sur l’intégrité territoriale des nations et, en réalité, la perception de sa menace était plus forte que sa réalité.

  Volodymyr  Zelensky  s’est  rapidement  mué  en  chef de  guerre  en  prenant  les  codes  vestimentaires  de  façon habile.  Pas  d’uniforme,  pas  bardé  de  médailles  comme trop souvent les généraux russes le sont, mais un habit kaki simple et immédiatement identifiable. Il allait partout  au  contact  de  son  peuple,  au  plus  près  du  danger dans les zones de guerre, quand Vladimir Poutine restait enfermé dans le Kremlin.

   

  La guerre des récits

   

  Qui dit guerre, dit guerre de récits.  What went wrong ?  [17]* Les guerres sont toujours évitables, pourquoi celle-ci n’a-t-elle pas été contournée ? Deux récits s’opposent alors. Selon le premier, devenu majoritaire dans les médias et le débat public, c’est la volonté de continuer à négocier avec  Moscou  qui  a  conduit  la  Russie  à  s’enhardir  et  à franchir  les  limites.  Nous  n’aurions  opposé  que  notre faiblesse  aux  ambitions  impériales  de  Moscou.  Le  fait d’être en contact avec la Russie, de parler avec elle, est ainsi  présenté  comme  une  politique  d’apaisement  qui ne pouvait que produire les mêmes résultats que celle de Chamberlain face à Hitler. D’ailleurs, dès 2008, Hillary Clinton, dans la campagne des primaires qui l’opposait à  Barack  Obama,  comparait Vladimir  Poutine  à  Adolf Hitler. La Russie ne comprend que le langage de la force et il aurait fallu lui opposer une résistance de tous les instants et ne pas s’endormir face à elle.

  Une fois de plus, le syndrome de Munich était évoqué  à  l’envi,  y  compris  et  surtout  par  des  intervenants qui n’en connaissaient pas les contours historiques. Pour eux, c’était simple : négocier revenait à céder ; écouter, à s’abaisser, et le monde était divisé entre les bons et les mauvais. Ce syndrome de Munich constitua dès lors un argument paresseux et répulsif de manichéens incultes [18]*.

  Ce  seraient  donc  les  pays  baltes  et  la  Pologne  qui, depuis la fin de la guerre froide, alertaient d’une menace russe existentielle, d’une volonté globale de conquête et d’extension territoriale de ce pays, et d’un désir de reconstituer l’Union soviétique, qui auraient eu raison. Il aurait donc  fallu  les  écouter  dès  le  départ  et  ne  pas  accepter de négocier avec Vladimir Poutine, qui en a conclu qu’il pouvait continuer à avancer.

  Mais il y a un autre récit, plus minoritaire, qui revient à dire qu’au contraire, les avertissements n’ont pas manqué pour mettre en garde contre une politique consistant à ne pas traiter la Russie comme un partenaire, mais comme un pays vaincu. La fin de la guerre froide n’a pas été le résultat d’une volonté commune des grandes puissances soviétique et occidentale, mais de la défaite de l’URSS. Dès lors que la Russie a été trop faible pour protester, on aurait  pu  élargir  l’OTAN,  mener  la  guerre  du  Kosovo, déployer un système de défense antimissiles sans craindre aucune réaction de la part de Moscou.

  Pourtant, les avertissements sur les dangers de l’élargissement de l’OTAN n’ont pas manqué – sans être écoutés du côté occidental. On disait que ceux qui mettaient en avant ces avertissements se trompaient, étaient excessivement inquiets, jouaient les Cassandre. En effet, ils ont eu raison. Mais il leur est devenu, la guerre déclenchée, compliqué de rappeler ce qu’ils avaient dit auparavant, sauf à être accusés d’être complices de crimes de guerre, de  venir  défendre  l’agression  russe  et  de  se  comporter comme des agents du Kremlin, que ce soit en idiot utile ou en complice rémunéré.

  On a beaucoup glosé sur la « naïveté » de ceux qui ont voulu établir une relation durable avec Moscou. Moins sur  le  caractère  irresponsable  de  ceux  qui  ont  mis  de l’huile sur le feu et ont empêché l’établissement de relations normalisées avec la Russie. Ce sont eux qui ont été bien naïfs de penser que cela se produirait sans une réaction violente de la part de la Russie un jour ou l’autre.

   

  Comprendre,
est-ce légitimer ?

   

  Au fur et à mesure que le coût humain et économique de la guerre s’est accru, il a fallu rechercher un coupable. À  qui  la  faute  ?  Qui  n’a  pas  pris  les  bonnes  décisions ou  a  empêché  les  bonnes  décisions  d’être  prises  ?  Qui peut-on accuser d’être responsable de ce gâchis ? On a alors  désigné  ceux  qui,  analysant  le  comportement  de la Russie, estimaient qu’il faudrait bien in fine négocier avec  elle,  de  collaborateurs,  de  pro-Poutine  ou  même de « poutinolâtres ». Haro sur eux. Très vite, ils ont été assimilés,  même  s’ils  condamnaient  l’agression  russe,  à ceux qui la soutenaient et qui étaient effectivement des relais de la propagande de Vladimir Poutine dans les pays occidentaux.

  Ceux qui plaidaient pour un dialogue véritable avec la Russie sur un pied d’égalité en la traitant comme un pays partenaire et non comme un pays vaincu auquel on peut tout imposer et avec lequel il suffit de faire quelques gestes symboliques de temps en temps, de l’écouter, mais sans prendre en compte ce qu’elle propose, pour éviter justement que les choses ne dérapent, ont été considérés comme les partisans d’une guerre, alors qu’ils avaient, au contraire, voulu l’éviter.

  Aussi, ceux qui ont tout fait pour cornériser la Russie sans écouter les mises en garde de ce qui pourrait en résulter, qui ont considéré comme un geste très généreux de l’admettre dans le G7 alors que son niveau économique ne le lui permettait pas objectivement – alors qu’il s’agissait en fait de l’arrimer au monde occidental, pas de lui donner un pouvoir de décision –, se sont exclamés qu’ils  avaient toujours eu raison et qu’ils avaient bien analysé le caractère intrinsèquement agressif de la Russie.

  J’entends d’avance l’argument – en réalité, je l’ai déjà très souvent entendu – selon lequel réfléchir aux erreurs commises à l’égard de la Russie ou de Vladimir Poutine revient  à  excuser  ou  à  légitimer  son  comportement.  Il n’en est rien. Mais que signifie en réalité cet argument ? Affirmer que cela revient à légitimer la guerre lancée par Vladimir Poutine exonère de s’interroger sur la véracité ou non de ses justifications. Si ces dernières sont fausses, il est très facile de les démonter. Si elles sont exactes, quel est  le  sens  de  vouloir  les  cacher  ?  En  quoi  cette  vérité serait-elle  gênante  ?  N’est-il  pas  contradictoire  de  célébrer  l’avantage  de  la  transparence  des  démocraties  sur l’obscurité  et  l’obscurantisme  des  régimes  autoritaires, tout en cachant des faits que l’on sait exacts, parce qu’ils sont contraires à la démonstration générale que l’on veut faire ? Au nom de quoi certaines vérités ne seraient-elles pas bonnes à dire ? Craint-on que les opinions publiques ne puissent résister à l’examen contradictoire des faits ? Qui peut alors décider des contre-vérités acceptables ou des vérités qui ne sont pas dicibles ? Il y a là une contradiction fondamentale, mais elle est elle-même masquée. La  vérité  des  démocraties  doit  l’emporter  sur  le  mensonge des régimes répressifs mais, parfois, pour être sûr de  la  victoire,  on  doit  cacher  certaines  vérités.  Cela  ne peut  que  conforter  le  camp  adverse,  qui  ne  manquera pas  de  pointer  ces  lacunes  démonstratives.  Pourtant,  la véritable démocratie ne peut pas s’accompagner de faux-semblants, de vérités cachées, de mensonges pieux. Tout doit être mis sur la table.

   

  Information 
et biais de confirmation

   

  Certains  journalistes  sont  parfois  animés  par  la recherche  d’un  biais  de  confirmation.  Ils  tendent  des micros ou ouvrent des colonnes à des experts qui vont tenir  un  récit  qu’ils  attendent,  qui  vont  dire  ce  qu’ils pensent eux-mêmes. Ils vont les fermer aux autres, parce qu’ils pensent – et ils peuvent être sincères – que ce sont des  ennemis  de  la  démocratie,  et  qu’il  faut  se  protéger contre ces agents d’influence de l’étranger qui profitent de la faiblesse du système ouvert. Convaincus du bien-fondé de leur combat, ils se transforment, sans toujours en être conscients, en croisés de l’information au service du  bien  devant  lutter  contre  le  mal,  dans  un  combat essentiel. Au nom de la protection des libertés, dans une démarche  typiquement  maccarthyste,  ils  essaient,  pour le bien de tous, de faire taire ou de limiter les possibilités d’expression de ceux qui ne partagent pas leurs valeurs. Cela a pour effet de dissuader de nombreux commentateurs de dire ouvertement ce qu’ils pensent, personne ne souhaitant être assimilé, d’une quelconque manière, à un criminel de guerre. Il est plus confortable de rester dans la communauté, au chaud, et de ne pas prendre le risque d’en être exclu pour un non-conformisme qui serait vite considéré  comme  une  déviance.  Pourquoi  se fatiguer à rappeler des réalités si elles s’opposent à l’avis général ? Si elles peuvent être interprétées comme une échelle de secours à un agresseur criminel ? Heureusement, il y a des  médias  où  le  débat  reste  contradictoire  et  les  avis, divers,  la  volonté  de  comprendre  l’emportant  sur  celle de juger.

  Les médias ont donc majoritairement pris le parti du pays victime, mais souvent au point d’en devenir militants et de favoriser l’effort de conviction sur celui d’information.  Le  militantisme  pro-ukrainien  s’est  globalement imposé. Il y a peu de chance qu’il y ait des soirées en solidarité avec les victimes palestiniennes ou celles du Nord-Kivu  sur  les  ondes  publiques,  ou  que  des  magazines fassent des couvertures appelant à la solidarité avec le combat de ces populations. Pour les Ukrainiens, cela était une évidence.

  Pierre Servent n’est pas un radical, c’est un modéré, adepte  du  dialogue,  mais  ses  propos  dans  son  livre   Le Monde  de  demain,  qui  a  connu  un  important  succès, illustrent une tendance à considérer comme pro-Poutine tous  ceux  qui  s’interrogent  sur  la  politique  que  l’Occident  a  tenue  à  l’égard  de  Moscou  depuis  la  fin  de  la guerre froide : « Il y a une thématique insidieuse, instillée par le Kremlin et développée en France par un important courant pro-Poutine. La Russie, depuis trente ans, aurait été volontairement humiliée par un Occident sous domination américaine [19]. » Il ajoute que, « comme dans les années 1930, face à la montée des périls, les sots et les dévots pro-Poutine ne désarment pas, par idéologie, par paresse intellectuelle ou par lâcheté [20] » et que Xi Jinping et Vladimir Poutine « tablent, en outre, sur le travail de sape que les idiots utiles qui les ont tant soutenus ces dernières années,  en  Europe  notamment,  ne  manqueront  pas  de pratiquer au sein des structures politiques de leur pays [21] ».

  Sur les réseaux sociaux, c’est l’hallali. « Poutinolâtre » est presque modéré. On parle de traîtres, de « collabos », en  mettant  dans  le  même  sac  les  commentateurs  pro-Poutine,  qui  l’admirent  pour  sa  guerre  civilisationnelle (anti-LGBT, rempart contre l’islamisme) et ceux qui plaidaient, avant 2022, pour un dialogue avec la Russie.

  Il est d’ailleurs symptomatique que, lors de la guerre d’Irak de 2003, aucun des partisans de la guerre n’avait été qualifié de « collabo ». Cela dit, à l’époque, les débats avaient lieu au sein du bloc occidental. Ainsi, pour certains, ne pas être radicalement antirusse revient à être collabo, ce qui donne également un caractère civilisationnel à l’affrontement. C’est l’Occident qui serait menacé en tant que civilisation par la Russie.

  La  diabolisation  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  accord avec la ligne officielle est fréquente. Les régimes autoritaires  ont  vite  fait  de  qualifier  les  opposants  d’«  agents de  l’étranger  »,  de  «  cinquième  colonne  »,  et  Vladimir Poutine a, entre autres, usé et abusé de ce procédé. C’est moins violent dans le monde occidental. La sanction est d’être exfiltré doucement du cercle de raison.

  Ceux  qui  s’opposaient  à  la  guerre  d’Irak  étaient  à l’époque  qualifiés  de  «  complices  objectifs  de  Saddam Hussein », d’« amis de la dictature » ou carrément de « stipendiés du tyran de Bagdad » par les néoconservateurs. Élever des doutes sur les bombardements en Yougoslavie en 1999 faisait de vous un avocat de Slobodan Milošević. Si vous ne reprenez pas mot à mot ceux de Volodymyr Zelensky,  ou  si  vous  tentez  simplement  d’émettre  une réflexion  sur  les  événements  ayant,  de  part  et  d’autre, mené  à  la  situation  actuelle,  on  vous  reproche  de reprendre des éléments de langage de Moscou.

   

  Haro sur le savoir ?

   

  Un portrait fielleux publié dans le journal  Le Monde [22] s’en  prend  à  Hélène  Carrère  d’Encausse,  accusée  pêle-mêle  d’être  trop  bienveillante  à  l’égard  de  Vladimir Poutine [23]*,  d’avoir  trop  fréquenté  les  cercles  de  pouvoir en  Russie,  mais  aussi  en  France,  influençant  l’opinion des  décideurs  français,  y  compris  des  présidents  de  la République  successifs  dont  elle  aurait  « favorisé  l’aveuglement ». Reproche-t-on à Hélène Carrère d’Encausse d’avoir soutenu la guerre ? Non, elle l’a condamnée dès son déclenchement. On lui reproche d’avoir des contacts en Russie et d’avoir soutenu, avant le déclenchement du conflit,  qu’il  fallait  continuer  à  développer  les  relations avec cet État. Y a-t-il beaucoup de Français qui ont travaillé  depuis  autant  de  temps  sur  le  sujet,  qui  ont  une connaissance aussi profonde de la Russie ?

  L’article  du   Monde  lui  reproche  de  s’être  rendue  au forum de Valdaï. Sur la défensive, Hélène Carrère d’Encausse indique que cela fait longtemps qu’elle a renoncé à y participer. Mais est-ce inexcusable que de dialoguer avec  les  experts  nationaux  d’un  pays  sur  lequel  on  travaille,  au  seul  prétexte  que  Vladimir  Poutine  venait conclure le forum ? J’y ai participé moi-même de 2015 à  2019  et  j’y  ai  vu  une  éditorialiste  du   Monde  que  je ne mets pas en accusation pour autant. Cet article, très représentatif d’un certain climat intellectuel, est en réalité  une  attaque  au  savoir.  On  cloue  au  pilori  les  gens qui  travaillent  sur  un  pays  depuis  très  longtemps,  qui en ont une véritable connaissance, au motif que celui-ci a déclenché un conflit et commis des crimes de guerre que ces mêmes spécialistes condamnent pourtant. On se scandalise qu’ils puissent encore s’exprimer dans l’espace public  comme  s’ils  étaient  coresponsables  du  conflit  et de  ses  conséquences.  Il  s’en  faut  de  peu  pour  que  l’on demande qu’ils soient tondus sur la place publique.

  En  revanche,  on  présente  comme  spécialistes  de  la Russie des gens qui n’en parlent pas la langue, qui n’ont pas  de  contacts  dans  le  pays,  mais  dont  la  compétence se résume à être violemment hostile à la Russie et à son président. Il vous suffit de dresser depuis des années le procès de Vladimir Poutine, éventuellement de faire des  comparaisons entre lui et Hitler, pour passer pour un spécialiste de la Russie. On ne vous demande pas d’avoir une connaissance des problématiques nationales, de réfléchir sur  ce  pays.  Le  fait  de  vous  ériger  en  passionaria  anti-Poutine vous donne le statut de spécialiste de la Russie. L’anathème l’emporte sur le raisonnement ; le slogan, sur la connaissance.

  La  nuance  a  du  mal  à  trouver  sa  place.  Pourtant, même face à l’horreur, ne vaut-il pas mieux faire appel à la raison qu’à l’émotion ? Réfléchir aux erreurs pour ne pas  les  répéter  dans  d’autres  situations  ?  Penser  à  bâtir l’après-guerre,  y  compris  pendant  le  conflit,  pour  qu’il ne débouche pas sur une situation conduisant à de futurs appels à revanche ?

  Prendre des positions morales d’indignation accompagnées de coups, de mentions et d’effets de manchette est toujours satisfaisant. Débusquer les traîtres et les vouer aux gémonies peut également procurer des satisfactions à certains. Mais faut-il pour autant bannir la réflexion, le travail sur des réalités et l’exploration des chemins du possible ?

  Peut-on dire à la fois que le monde occidental a commis  des  erreurs  à  l’égard  de  la  Russie  dans  la  période post-guerre froide et que, pour autant, l’agression russe est inacceptable et que la Russie, outre l’agression, a commis de multiples crimes de guerre ? C’est la réalité. C’est la double réalité ! Ceux qui défendent ce point de vue sont pris sous les feux croisés des complotistes qui estiment que Vladimir Poutine ne fait que se défendre, et des pseudo-moralistes qui considèrent qu’il ne faut mettre en avant aucun argument susceptible de nuancer le paysage. Pour ces derniers, qui pensent que la réalité des crimes de guerre doit tout effacer, il est inacceptable de réfléchir aux erreurs commises à l’égard de la Russie. Et la bonne conscience est moins fatigante et plus confortable que la réflexion.


   

  Chapitre 3


   

  Crimes de guerre,
 crimes contre l’humanité

  

  


   

  La guerre amène automatiquement son cortège d’horreurs  et  de  désolation.  Néanmoins,  on  peut  ajouter  de l’horreur à l’horreur. Car si le recours à la guerre est interdit  par  le  droit  international,  une  fois  que  cette  règle est brisée, il en reste d’autres à respecter. Le droit de la guerre doit alors s’appliquer. On peut trouver paradoxal de codifier l’usage de ce qui est interdit, mais c’est une protection  qui  vient  normalement  précisément  limiter l’horreur. Ce respect du droit « dans » la guerre est lui-même à géométrie variable. Toutes les armées et toutes les nations sont loin de le respecter, cela dépend à la fois de la nature du régime politique, de sa sensibilité ou non  à la pression et à l’image internationales, au regard de sa propre opinion publique, et également de la façon dont les militaires et leurs actions sont encadrés.

   

  Une tradition de violence

   

  Vladimir  Poutine  ne  se  soucie  plus,  depuis  longtemps,  d’être  critiqué  par  les  médias  occidentaux. Cependant, il estime qu’il joue son va-tout et sa survie politique dans cette guerre, maintenant qu’il n’a pas pu atteindre ses objectifs initiaux – parvenir rapidement à Kiev et y installer un régime fantoche. Il avait montré en Tchétchénie et en Syrie que le nombre de morts causés  n’était  pas  un  obstacle  pour  parvenir  à  un  objectif politique. Par ailleurs, l’armée russe a une tradition de violence  interne  solidement  établie.  Les  conscrits  font régulièrement l’objet de brimades et de mauvais traitements qui suscitent un nombre important de blessés et même de morts. Lorsque la violence interne est admise, il ne faut pas s’étonner que la violence à l’égard de l’ennemi soit tolérée, quand elle n’est pas encouragée. Des hommes armés face à des civils désarmés donnent rarement place à un dialogue courtois. Si, en plus, il y a la frustration et le sentiment d’être en échec, de se trouver face  au  feu  ennemi,  alors  que  l’on  vous  avait  annoncé que vous seriez reçu avec des fleurs, le recours à la violence est d’autant plus une tentation, que l’encadrement encouragera pour détourner la frustration.

  Le  droit  de  la  guerre  interdit  de  s’en  prendre  aux populations  ou  aux  infrastructures  civiles.  Le  recours aux crimes de guerre, de la part de l’armée russe, a été solidement  documenté.  Il  ne  s’agit  pas  uniquement  de sources  ukrainiennes  qui  auraient  tendance  à  vouloir gonfler l’ampleur et le nombre de ces forfaits pour attirer la sympathie du public. Ils proviennent d’une multitude d’ONG et de médias d’origines diverses.

  Pour de nombreux observateurs, l’armée russe a gardé des  habitudes  et  des  procédures  héritées  de  l’Union soviétique  :  centralité  des  commandements,  pas  d’initiative laissée aux échelons inférieurs, attaques massives où les pertes humaines – dans leurs rangs ou ceux d’en face – ne sont pas un problème. Il est un autre domaine dans  lequel  l’armée  russe  semble  être  la  digne  héritière de  l’armée  rouge  :  l’absence  totale  de  respect  de  la  vie humaine, c’est-à-dire le fait de considérer que les mauvais traitements et la torture sont acceptables s’ils permettent d’obtenir  des  renseignements,  s’ils  peuvent  terroriser  la population ou permettre aux troupes de se défouler. Par ailleurs, le nombre très réduit de sous-officiers au sein de l’armée russe ne permet pas un encadrement digne de ce nom des soldats.

  En 1945, à Vienne, selon les rapports des dispensaires, les soldats soviétiques violèrent 87 000 femmes dans les trois  semaines  qui  suivirent  l’arrivée  de  l’Armée  rouge dans la ville. Selon l’historien Tony Judt, à Berlin, elles furent légèrement plus nombreuses à connaître le même sort lorsque les Soviétiques marchèrent sur la ville, pour la plupart dans la semaine du  2 au 7 mai. Ces chiffres sont  très  certainement  en  deçà  de  la  réalité,  car  ils  ne tiennent pas compte du nombre, inconnu, des femmes violentées dans les villages et les villes situées sur la route suivie par les forces soviétiques. Milovan Djilas aborda la question avec Staline. Celui-ci lui répondit : « L’écrivain Djilas  ignore-t-il  ce  que  sont  la  souffrance  et  le  cœur des  hommes  ?  Ne  peut-il  admettre  qu’un  soldat  puisse rechercher le plaisir auprès d’une femme, et se payer du bon temps, lorsqu’il a marché des milliers de kilomètres à travers le feu, le sang et la mort [24] ? »

  Toujours  selon  Tony  Judt,  entre  150 000  et 200 000 bébés russes devaient naître dans la zone d’occupation  soviétique  en  Allemagne  dans  les  années  1945-1946, et encore, ces chiffres ne tiennent pas compte du nombre inconnu d’avortements [25].

  Bien sûr, il peut toujours y avoir des mises en scène destinées à choquer les opinions publiques pour obtenir leur  soutien  et,  au-delà,  celui  de  leurs  gouvernements. On se rappelle cette jeune femme éplorée qui, le lendemain de l’agression irakienne au Koweït, pleurait la mort de son bébé, les soldats irakiens ayant débranché les couveuses dans les hôpitaux de Koweït City. C’était la fille de l’ambassadeur du Koweït aux États-Unis, dûment briefée par les agences de communication américaines et qui ne souffrait d’aucun deuil.

  Cependant,  en  Ukraine,  le  nombre  de  viols  documentés et rapportés non seulement par les témoignages directs des victimes – malgré la difficulté de rendre public l’outrage subi –, mais également par de multiples ONG et médias, ne laisse aucun doute.

   

  Des crimes de guerre documentés

   

  Le procureur de la Cour pénale internationale (CPI), Karim Khan, s’est saisi du dossier à la suite des demandes exprimées par une quarantaine d’États, la plupart occidentaux.  Emprisonnements  injustifiés  dans  des  conditions  indignes,  mauvais  traitements,  violences,  tortures et exécutions sommaires se sont multipliés… Le viol est devenu une pratique courante.

  Parmi  les  faits  les  plus  significatifs,  on  peut  citer l’exécution  sommaire,  entre  le  début  de  la  guerre  et début  avril  2022,  souvent  après  torture,  de  441  civils dans les régions de Kiev, Tchernihiv et Soumy (selon le HRMMU [26]*),  ou  encore,  à  Kharkiv,  la  mort  de  plus  de 1 000 personnes, dont 52 enfants, lors de l’attaque des forces russes entre février et août 2022.

  À  Irpin,  dans  le  cadre  de  l’occupation  par  l’armée russe, 267 civils ont été tués et 95 % de la population a été évacuée. À Borodianka, les 1er et 2 mars, 40 civils ont été tués lors de frappes russes sur des bâtiments résidentiels.

  Boutcha, une ville située à 30 km au nord-ouest de Kiev, a été occupée par l’armée russe. Elle a été libérée le 1er avril 2022 par les forces ukrainiennes. Du 27 février au 31 mars 2022, 458 civils ont été tués, la plupart d’entre eux ayant été victimes d’exécutions sommaires, une cinquantaine présentant des signes de torture. On a retrouvé des cadavres avec les bras ou les jambes liés, souvent calcinés, les femmes souvent nues. Des enfants avaient servi de boucliers humains…

  Volodymyr Zelensky s’est rendu à Boutcha le 4 avril, d’où il a accusé Moscou de crimes de guerre et même de génocide,  terme  qui  fut  repris  par  le  Premier  ministre polonais.  Emmanuel  Macron  a  condamné  les  actes, et  a  parlé,  lui,  de  «  crimes  de  guerre  ».  Des  militaires français de l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale ont été envoyés à Boutcha pour collecter  les  preuves  permettant  de  fonder  juridiquement la  qualification  de  crime  de  guerre.  Moscou  dément toute  implication,  soutenant  que  ces  meurtres  se  sont déroulés après le départ de ses troupes. Néanmoins, le 7 avril  2022,  l’assemblée  générale  des  Nations  unies  a suspendu la Russie de son siège au Conseil des droits de l’homme. Le  New York Times a ensuite publié un documentaire et une enquête en s’appuyant sur des photos et vidéos prises par les habitants pendant l’occupation, des extraits de caméra de surveillance, des conversations radio  et  téléphoniques  lui  ayant  permis  de  retracer  les faits et de dévoiler l’identité du régiment responsable des exactions [27].

  À Marioupol, le 10 mars 2022, un établissement médical doté d’un hôpital pédiatrique et d’une maternité a été bombardé. Six jours plus tard, entre 300 et 600 civils ont été tués lors du bombardement du théâtre régional. Tous les hôpitaux de la ville pouvant accueillir les victimes ont été endommagés ou détruits. Il n’y a plus d’eau potable et l’OMS craint même le retour de maladies infectieuses. Toute la ville a été détruite et 350 000 personnes ont dû être évacuées.

  Le  17  mars  2022,  le  bombardement  d’un  hôpital  à Tchernihiv a fait 14 victimes.

  Le 8 avril 2022 à Kramatorsk, un bombardement avec des bombes à sous-munitions a tué 61 civils qui attendaient des trains à la gare pour être évacués. À Kharkiv, en mai/juin 2022, 12 civils ont été tués lors de frappes sur  les  établissements  hospitaliers.  Le  27  juin  2022,  à Krementchouk, 18 civils ont été tués par un missile lancé sur un centre commercial. Le 29 juillet 2022, à Donetsk, plusieurs dizaines de prisonniers de guerre ukrainiens ont été exécutés dans le centre de détention d’Olenivka. En août 2022, à Kharkiv, des frappes sur les quartiers résidentiels densément peuplés faisaient plus d’un millier de morts. Le 30 septembre 2022, à Zaporijia, une frappe sur un convoi humanitaire a fait 26 victimes.

  À la fin de l’année 2022, voyant qu’elles ne pouvaient pas  gagner  la  guerre  et  qu’elles  risquaient  même  d’être refoulées des territoires conquis depuis le 24 février, les forces russes se sont mises à pilonner les infrastructures énergétiques  et  de  ravitaillement  en  eau  ukrainiennes, pour rendre la vie civile insupportable. L’hiver ukrainien, sans eau ni chauffage, est en effet plus qu’éprouvant. La tactique  visait  à  jouer  sur  le  moral  des  Ukrainiens  et, une nouvelle fois, Vladimir Poutine a obtenu le résultat inverse  au  but  recherché.  Les  Ukrainiens  avaient  froid mais étaient galvanisés contre les Russes. Néanmoins, les opinions occidentales étaient révulsées et la Russie commettait, d’un point de vue juridique, de nouveaux crimes de guerre. Ces frappes en novembre/décembre 2022 sur  les différentes infrastructures énergétiques ont fait 77 victimes civiles.

  Le 14 janvier 2023, un missile russe s’abattait sur un ensemble d’habitations à Dnipro, faisant 43 morts, dont 6 enfants. Ce missile, un Kh-22, est normalement conçu pour frapper un porte-avions, c’est dire sa puissance.

  En  février  2023,  un  rapport  de  l’université  américaine  de  Yale  établissait  que  les  Russes  avaient  mis  en place un réseau de plus de 40 camps fermés, dans lesquels ils avaient placé plus de 6 000 mineurs ukrainiens, coupés de tout lien avec leur famille et soumis à un programme de rééducation et d’endoctrinement pro-russe. L’ONG  Amnesty  International  avait  auparavant  alerté sur le transfert forcé de populations et les déportations de  civils,  qui  s’apparentent  à  des  crimes  de  guerre.  La Russie  présentait  son  programme  comme  une  action humanitaire  visant  à  prendre  en  charge  des  orphelins. La Russie, comme l’Ukraine, fait face à un déficit démographique.

  En mars 2023, une vidéo était publiée montrant un soldat ukrainien prisonnier abattu par des soldats russes.

  La vidéo de cet homme fumant une cigarette, répondant à un soldat russe qui l’interpellait ( Slava Ukraini – « Gloire à l’Ukraine ») avant d’être exécuté par des rafales de balles alors que l’homme qui filme lui crie « Alors, meurs ! », est  devenue  virale.  Cela  constitue  l’exemple  même  de la  cruauté  et  des  crimes  de  guerre  commis  par  l’armée russe  en  Ukraine,  comme  le  rappelle  Jean-Marc  Four sur France Inter : « Cette image a tout pour devenir une icône, comme l’homme fauché par une balle pendant la guerre  d’Espagne  sous  l’objectif  de  Robert  Capa,  ou  la fillette  Kim  Phuc  Phan  fuyant  les  bombardements  au napalm pendant la guerre du Vietnam [28]. »

   

  La Cour pénale internationale 
 (CPI) en action

   

  Les  crimes  de  guerre  sont  définis  par  l’article 8  du Statut  de  Rome  de  la  CPI  comme  des  «  infractions graves aux Conventions de Genève du 12 août 1949 », textes  fondamentaux  du  droit  international  humanitaire concernant la protection des blessés et malades des armées, des prisonniers de guerre, et de la protection des civils en temps de guerre, soit toute personne ne participant pas directement aux hostilités.

  Les  crimes  contre  l’humanité  sont  définis  par  l’article 7 du traité de Rome comme des actes « commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque ».

  Le crime de génocide est défini par l’article 6 du traité de Rome comme un acte « commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel ».

  Le 4 mars 2023, la CPI ouvrait un bureau en Ukraine. L’actuel procureur venait de s’y rendre pour visiter les sites liés aux allégations de déportation d’enfants. Il enquête depuis sur les crimes commis en Ukraine, où il est allé à  de  nombreuses  reprises.  Ni  la  Russie  ni  l’Ukraine  ne sont parties au Statut de la Cour pénale internationale, mais  Kiev  a  accepté  la  compétence  de  la  CPI  depuis novembre 2013.

  La  CPI  enquête  donc  sur  toute  allégation  passée  et actuelle de « crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, ou de génocide commis sur une partie quelconque du  territoire  de  l’Ukraine,  par  quiconque  depuis  le 21 novembre 2013 ». Elle ne s’est pas encore prononcée sur la nature des crimes.

  Elle  peut  déclarer  des  mandats  d’arrêt  sur  des  personnes  incriminées.  Le  18  mars  2023,  le  procureur  de la CPI, Karim Khan, lançait ainsi un mandat d’arrêt à l’égard de Vladimir Poutine pour crimes de guerre, ainsi qu’à la Commissaire aux droits de l’enfant russe, Maria Lvova-Belova. Ce mandat d’arrêt porte sur la déportation de centaines d’enfants ukrainiens en Russie. Tout indique que, par rapport à la définition des crimes de guerre ou des  crimes  contre  l’humanité,  son  cas,  comme  celui d’autres  responsables  russes,  est  largement  documenté. L’Ukraine demande également la création d’un tribunal spécial pour éviter le blocage à la CPI, dont la Russie n’est pas partie, mais concernant laquelle elle pourrait bloquer – par veto – un vote du Conseil de sécurité.

  Quand bien même elle obtiendrait satisfaction sur ce point, le vœu de l’Ukraine, et de nombreux autres responsables politiques, de voir Vladimir Poutine jugé – qui est  l’une  des  conditions  du  plan  de  paix  en  dix  points de Volodymyr Zelensky approuvé par les Occidentaux – semble illusoire. Il n’y a aucune raison de penser que l’on puisse aller le chercher à Moscou, du fait notamment de la  sanctuarisation  nucléaire.  Vladimir  Poutine  pourrait éventuellement ne plus pouvoir se rendre dans certains pays,  et  encore.  Certes,  Slobodan  Milošević  avait  pu être  déféré  devant  le  tribunal  spécial  pour  l’ex-Yougoslavie, également à La Haye, les nouvelles autorités serbes l’ayant extradé comme gage de bonne volonté à l’égard des pays européens après qu’il avait été renversé.

  Si on ne peut exclure un coup d’État ou un changement de leadership à Moscou, il n’est pas certain que les nouveaux dirigeants acceptent de livrer un Poutine renversé.

  Les reproches souvent faits à la CPI sont son absence d’universalité, les grandes puissances – qui, par nature, sont les plus à même de commettre des crimes de guerre – n’étant pas partie à son Statut, et le fait qu’elle n’a pour le moment jugé que des dirigeants africains. George Bush et Tony Blair ou Ariel Sharon n’ont jamais été inquiétés, alors qu’ils auraient pu l’être. Il y a d’ailleurs eu une très belle illustration de ce double standard lorsque, le 25 juin 2023, Darius Rochebin sur LCI demande à John Kerry, ancien  secrétaire  d’État  des  États-Unis  (2013-2017)  et désormais envoyé présidentiel spécial pour le climat de l’administration Biden : « Pour montrer que l’Occident a des principes, faut-il juger George Bush pour l’Irak ?» John Kerry répond : « Non. » Darius Rochebin poursuit : « Est-ce que ce n’était pas un crime d’agression d’entrer en Irak sur la base d’un mensonge ? », John Kerry répond : « Non, enfin on ne savait pas que c’était un mensonge à l’époque. » Darius Rochebin réagit : « Mais lui mentait. » Kerry coupe court : « Écoutez, je ne vais pas rouvrir le dossier de la guerre en Irak. On a passé beaucoup de temps dessus… » En effet, il est certainement préférable pour les États-Unis de le garder fermer, mais au revoir la crédibilité de l’universel.

  Cela ne vaut pas pour autant le magnifique lapsus de George  Bush  lui-même  le  mercredi  18  mai  2022,  lors d’un discours tenu dans la bibliothèque présidentielle du George W. Bush Institute, à Dallas (Texas), dans le cadre d’un  événement  centré  sur  l’importance  d’assurer  des élections libres. L’ancien président américain faisait alors un parallèle entre l’élection libre de Volodymyr Zelensky et  l’élimination  par Vladimir  Poutine  de  ses  opposants politiques : « Au contraire, les élections russes sont truquées.  Les  opposants  politiques  sont  emprisonnés  ou, dans  d’autres  cas,  empêchés  de  participer  aux  processus  électoraux.  Il  en  résulte  une  absence  de  séparation et d’équilibre des pouvoirs en Russie et la décision d’un homme de lancer une invasion injustifiée et brutale de l’Irak… Je veux dire de l’Ukraine. L’Irak aussi… Bref, j’ai 75 ans [29]*. »

  Il  faut  continuer  à  défendre  la  CPI,  espérer  qu’elle effectue  son  travail,  qu’elle  gagne  en  universalité,  mais ne pas se faire d’illusion excessive au sujet du jugement de Vladimir Poutine et certainement pas d’en faire une condition  de  la  paix,  sauf  à  accepter  une  guerre  très prolongée.

     

  Une répression sans limite

     

  Ces  crimes  de  guerre  commis  en  Ukraine  s’accompagnent d’une répression accrue en Russie. Prononcer le terme de « guerre » peut conduire en prison, car cela serait nier qu’il s’agit d’une opération militaire spéciale. Avec humour, comme chaque fois que la répression s’abat, les Russes disent que Tolstoï a écrit  Opération militaire spéciale et paix.

  Avant la guerre, Vladimir Poutine avait créé une classification  des  associations.  Une  organisation  pouvait être  classée  «  agent  de  l’étranger »  et,  en  ce  cas,  devait être transparente sur toute entrée ou sortie d’argent, et toute publication devait être assortie du message suivant : «  Ceci  est  diffusé  par  une  organisation  reconnue  agent de l’étranger. » De quoi détourner une grande partie du public et ralentir le rayonnement.

  Le  25  janvier  2023,  le  média   Meduza  était  désigné «  organisation  indésirable  ».  Toute  participation  aux activités  d’un  média  déclaré  «  indésirable  »  est  passible d’une  peine  pouvant  aller  jusqu’à  quatre  ans  de  prison pour les journalistes. Relayer les articles d’une telle plateforme sur les réseaux sociaux peut être vu comme une participation aux activités et donc susceptible d’entraîner des poursuites. Au même moment, la justice russe interdisait le Groupe Helsinki de Moscou, la plus ancienne ONG russe. Par ailleurs, en Russie, on peut désormais être  poursuivi  pour  «  discréditation  »  de  l’armée. Tout ceci crée une « verticale de la peur [30]. » L’embrigadement concerne  même  les  écoles  primaires,  où  l’on  évoque des  «  discussions  sur  les  choses  importantes  »,  le  mot « guerre » restant interdit [31].

  On  revient  donc  en  Russie  à  un  étouffement  total des  libertés  qui  permet  d’évoquer  –  goulag  de  masse en  moins  –  la  période  stalinienne,  où  l’arbitraire  peut conduire,  si  ce  n’est  aux  déportations  de  masse  et  à  la mort en Sibérie, à l’emprisonnement pour une critique jugée contraire aux intérêts de la patrie. On en revient à craindre les dénonciations intrafamiliales. Le régime était déjà autoritaire ; il l’est désormais dans des proportions inacceptables  pour  beaucoup  de  Russes,  qui  préfèrent fuir  à  l’étranger.  Vladimir  Poutine  peut  penser  qu’il  se débarrasse  d’opposants.  On  peut  néanmoins  se  douter que les forces vives de la nation sont affectées par cet exil et que le pays en est affaibli sur le long terme.

  Il est donc indéniable que Vladimir Poutine a lancé une  guerre  illégale,  agrémentée  de  crimes  de  guerre  et de  crimes  contre  l’humanité,  et  qu’il  a  développé  une répression  qui  étouffe  la  nation  russe.  Cela  dit,  il  est également probable que c’est avec lui qu’il faudra gérer d’une façon ou d’une autre la fin de la guerre. Tant qu’il sera au pouvoir et tant qu’il n’y aura pas un réel changement  de  régime  en  Russie,  il  ne  sera  pas  possible  de revenir à des relations normales entre cette dernière et les Occidentaux. Mais ce changement de régime ne pourra pas  être  provoqué  de  l’extérieur  par  les  Occidentaux, comme le réclame certains qui ont oublié les leçons de l’Irak ou de la Libye. Les changements de régimes suscités par des interventions étrangères ne débouchent pas sur des phases de stabilité stratégique.

  Le constat est sans appel : Vladimir Poutine, par ses crimes,  rend  impossible  tout  retour  en  arrière  et  tout dialogue  normalisé.  Il  faudra  de  longues  années  pour reconstruire cela, et rien ne sera possible de son vivant.

  Les Occidentaux ont commis des erreurs à l’égard de la Russie, mais le dialogue restait possible. Vladimir Poutine a commis l’irréparable et l’irrémédiable.

   


  Chapitre 4


   

  L’oracle Brzeziński 


   

  Après  le  déclenchement  de  la  guerre  en  Ukraine  en février 2022, le livre de Zbigniew Brzeziński,  Le Grand Échiquier, entre en force dans les classements des meilleures  ventes  de  livres  de  géopolitique,  pour  y  prendre régulièrement la première place. Comment expliquer le succès « nouveau » de ce livre publié en 1997, bien qu’en effet écrit par un auteur majeur, star mondiale de la géopolitique  et  ancien  conseiller  à  la  sécurité  du  président américain Jimmy Carter, par ailleurs disparu en 2017 ? Beaucoup y voient la grille de lecture parfaite de l’actuelle guerre en Ukraine : originaire de Pologne, Brzeziński a, au cours de la guerre froide, été un adversaire farouche de l’URSS, jugeant son collègue et homologue du côté républicain,  Henry  Kissinger,  trop  accommodant  avec  elle. Conseiller à la sécurité nationale de Jimmy Carter entre 1977 et 1981, il considérait que la défense des droits de l’homme avait été sacrifiée sur l’autel de la détente. Il mit en œuvre, après l’invasion de l’Afghanistan par l’Armée rouge, l’aide aux moudjahidines afghans et estima que la montée en puissance de l’islam radical aurait été supportable puisqu’elle avait mis en danger l’Union soviétique.

  Comme  beaucoup  d’Américains  issus  de  l’immigra-tion, Zbigniew Brzeziński était profondément patriote. Il avait déclaré dans un livre-entretien avec Brent Scowcroft, lui-même  ancien  conseiller  à  la  sécurité  nationale  sous George  Bush  père,  qu’il  ne  pouvait  qu’être  reconnaissant  envers  un  pays  où  quelqu’un  qui  portait  un  nom difficile  comme  le  sien  pouvait  accéder  à  de  si  hautes responsabilités [32]*.

   

  Le Grand Échiquier : 
 un livre prémonitoire ?

   

  Si, en français, son livre a été publié sous le titre  Le Grand  Échiquier  – L’Amérique  et  le  reste  du  monde [33],  il a  un  titre  beaucoup  plus  explicite  dans  sa  version  ori-ginale :   The Grand Chessboard - American Primacy and Its Geostrategic Imperatives Le ( Grand Échiquier - La primauté américaine et ses impératifs géostratégiques). Comme toujours avec Zbigniew Brzeziński, le propos est brillant, la démonstration, lumineuse, l’argumentation, pétillante de savoir et d’intelligence. Le tout au service d’un objectif clairement affirmé : il faut que les États-Unis maintiennent leur domination mondiale, même si les rapports de force internationaux sont en train d’être bouleversés. Pour cela, il faut qu’ils soient moins unilatéralistes, plus à l’écoute de leurs alliés.

  La Russie, même si elle est appelée à devenir le partenaire mineur et non plus majeur en cas de coalition avec Pékin – perspective que Washington doit combattre avec intelligence  –,  reste  problématique,  sa  transformation démocratique n’étant pas amorcée. Il faut donc faire en sorte de pouvoir la contenir. C’est là que la place et le sort de l’Ukraine sont essentiels. Brzeziński écrit : « Dès 1994, Washington accorde la priorité aux relations américano-ukrainiennes.  Sa  détermination  à  soutenir  l’indépendance  du  pays  est  généralement  perçue  à  Moscou  –  y compris par les modernisateurs – comme une intrusion dirigée contre les intérêts vitaux de la Russie, laquelle n’a jamais abandonné l’idée de recréer un espace commun. Et la réintégration de l’Ukraine reste à ce jour une position  de  principe  qui  recueille  le  consensus  de  la  classe politique. Le refus russe d’entériner le statut d’indépendance de l’Ukraine, pour des raisons historiques et politiques, se heurte frontalement aux vues américaines [34]. »

  Les vues de Moscou et Washington sur l’Ukraine sont donc antagonistes et, s’il faut faire un choix, Zbigniew Brzeziński déclare : « S’il fallait choisir entre l’élargissement du système euro-atlantique et l’amélioration des relations avec la Russie, il va sans dire que l’Amérique favoriserait le  premier [35] .   »  Fort  heureusement  :  «  L’Ukraine  constitue cependant l’enjeu essentiel. Le processus d’expansion de  l’Union  européenne  et  de  l’OTAN  est  en  cours [36].  »

  «  Quant  à  l’émancipation  de  l’Ukraine,  elle  a  privé  la Russie de sa mission la plus symbolique, d’une vocation confinant au droit divin : son rôle de champion de l’identité panslave [37]. » Aussi : « La consolidation d’une Ukraine souveraine,  qui  se  redéfinirait  entre-temps  comme  un État d’Europe centrale, et s’engagerait dans un processus d’intégration plus étroit dans cette région, devient un élément crucial de cette politique (américaine) [38] .  »

   

  Empêcher Moscou 
 de diriger un empire

   

  L’Ukraine est donc une pièce essentielle sur l’échiquier que se disputent Moscou et Washington, et devient l’élément clé d’un nouvel endiguement. Au-delà des discours sur les partenariats, c’est bien sur la bienveillance des États-Unis à l’égard de Moscou, son admission au G7, toujours dans  une  relation  de  rivalité,  que  Zbigniew  Brzeziński envisage les rapports entre les États-Unis et la Russie non communiste : « La perte du pivot géopolitique ukrainien réduit les choix géostratégiques de la Russie. Amputée de la Pologne et des États baltes, mais contrôlant l’Ukraine, elle  pourrait  encore  tenir  un  empire  eurasien,  dynamique. Sans l’Ukraine et ses 52 millions de frères slaves, toute tentative de restauration impériale commandée par Moscou est vouée à rencontrer la résistance prolongée de populations devenues très sourcilleuses sur la question de leur identité nationale et religieuse [39]. »

  Et,  finalement  :  «  Aucune  restauration  impériale, qu’elle s’appuie sur la CEI [40]* ou sur un quelconque projet  eurasien,  n’est  possible  sans  l’Ukraine.  Un  empire russe  amputé  de  ce  territoire  serait  plus  asiatique qu’européen [41]. »

  Si les États-Unis se sont lancés dans l’aventure atlantique, ont pris la « tête du monde libre » après la Seconde Guerre mondiale, c’est bien sûr pour défendre les fragiles nations européennes contre les appétits soviétiques. Les endiguements  étaient  une  protection  des  démocraties contre l’asservissement qu’ont dû subir les pays à l’est du rideau de fer. Mais, au-delà de cet objectif politique, il y avait bien un autre objectif, géopolitique lui : empêcher qu’un pays ne contrôle seul l’Eurasie, et ce, quel que soit son  régime.  Le  caractère  totalitaire  de  l’URSS  donnait une légitimité supplémentaire – la défense des libertés – à l’objectif géopolitique américain.

  L’URSS a disparu, le communisme est révolu, mais la Russie, toujours étendue et, il est vrai, toujours incertaine dans son mode de gouvernement, reste un rival qu’il faut empêcher de renaître de ses cendres.

   

  Le piège ukrainien ?

   

  Avant le déclenchement du conflit le 24 février 2022, les services américains ont averti que la Russie regroupait un important dispositif à la frontière ukrainienne et que cela indiquait qu’elle se préparait à l’envahir. Personne n’y croyait en Europe, tant cela paraissait irréel et contraire aux intérêts de la Russie. Volodymyr Zelensky lui-même et les Ukrainiens affirmaient haut et fort ne pas y croire. Le  président  ukrainien  déclarait  ainsi,  dans  une  conférence de presse le 28 janvier 2022, en réaction aux avertissements américains sur l’imminence d’une attaque russe : «  On  ne  peut  pas  dire  que  la  guerre  aura  lieu  demain ou  d’ici  la  fin  du  mois  de  février.  Oui,  cela  pourrait malheureusement  arriver.  Mais  il  faut  prendre  le  pouls quotidiennement.  »  Il  ajoutait  qu’il  ne  voyait  pas  dans l’accumulation  des  troupes  russes  à  la  frontière  ukrainienne « d’escalade plus importante à celle qui existait » au  printemps  2021,  et  il  qualifiait  les  mouvements  de troupes russes de « psychologiques » : « Ils veulent nous faire croire qu’ils sont là. Ils mettent en place une pression psychologique [42]. » Beaucoup pensaient qu’il s’agissait d’une manipulation américaine.

  Néanmoins, pendant toute cette période, face au scepticisme général, les services américains annonçaient une guerre imminente. Joe Biden martelait que les États-Unis n’entreraient pas en guerre contre la Russie et qu’il voulait éviter à tout prix une troisième guerre mondiale. Il déclarait ainsi, le 25 janvier 2022 à la presse américaine, qu’en cas d’agression russe, il n’y aurait « aucune troupe américaine envoyée en Ukraine [43] ». Il annonçait une agression illégale  de  la  part  de  la  Russie  mais  faisait  comprendre que les États-Unis n’interviendraient pas. On peut comprendre  la  préoccupation  de  Washington  à  éviter  une confrontation directe avec Moscou, une constante depuis que l’URSS, puis la Russie, possède l’arme nucléaire. Mais était-il nécessaire de le marteler avec autant de force et si souvent ? Laisser une incertitude, une « ambiguïté » stratégique comme c’est le cas pour Taïwan, aurait sans doute été plus dissuasif. Vladimir Poutine a dû croire qu’il pouvait agir en toute liberté en Ukraine. Le 24 janvier 2022, les  États-Unis  évacuaient  les  familles  de  leur  personnel diplomatique  à  Kiev  avant  de  déplacer  celui-ci  à  Lviv à  la  mi-février,  malgré  les  exhortations  de  Volodymyr Zelensky de rester. Cela a pu être perçu comme un blanc-seing par Moscou. En 1950, c’est parce que le secrétaire d’État Dean Acheson avait exclu la Corée du Sud du périmètre de sécurité des États-Unis en Asie dans un discours que Staline, Mao et Kim Il-sung avaient pu avoir le sentiment d’avoir les mains libres pour l’envahir.

  Sitôt la guerre en Ukraine déclarée, Joe Biden a continué de refuser d’envoyer des troupes en Ukraine, ce qui n’aurait pas été accepté par l’opinion publique américaine, épuisée des interventions militaires extérieures coûteuses et catastrophiques. Aussi, après l’Irak et l’Afghanistan, les Américains ne voulaient plus voir des cercueils de soldats revenir  de  théâtres  extérieurs  lointains.  C’est  d’ailleurs l’un des très rares points d’accord entre les trois derniers présidents américains Barack Obama, Donald Trump et Joe Biden. Après avoir hésité, les États-Unis ont fourni une aide militaire massive à l’armée ukrainienne, qui s’est accentuée  lorsque  Washington  a  constaté  les  difficultés de l’armée russe. Dès le mois d’avril 2022, l’échec russe était en effet patent.

  Selon  l’ancien  ministre  et  expert  stratégique  Pierre Lellouche : « C’est alors que Washington a compris que la victoire de l’Ukraine n’était pas impossible et qu’en tout état de cause, il y avait là l’occasion d’infliger un coup très dur à l’armée russe, voire de la saigner durablement [44]. »

  Les  États-Unis  ont  donc  fourni  aux  Ukrainiens  un maximum  d’armes  pour  pouvoir  non  seulement  bloquer l’avancée de l’armée russe, mais lui infliger le plus de pertes possibles. Le secrétaire à la Défense américain Lloyd Austin déclarait ainsi, le 25 avril 2022, qu’il fallait « affaiblir la Russie à un point tel qu’elle ne puisse pas recommencer [45]. »

  D’où  l’idée  développée  par  certains  d’un  piège  qui aurait été tendu à la Russie : pour parachever le grand dessein  de  Zbigniew  Brzeziński,  les  États-Unis  laissent les  Russes  agresser  l’Ukraine  en  lui  faisant  miroiter une totale liberté d’action, puis en aidant massivement l’Ukraine pour qu’elle ait la capacité de résister, faisant ainsi  échouer  la  Russie  et  parvenant  à  définitivement arrimer l’Ukraine au camp occidental, tout en la rendant farouchement hostile à la Russie. De quoi aisément nourrir les thèses complotistes. Certains se remémoraient les déclarations  de  l’ambassadrice  américaine  en  Irak  en juillet  1990,  assurant  à  Saddam  Hussein  que  les  États-Unis ne voulaient pas se mêler des querelles interarabes. Est-ce cela qui aurait décidé Saddam Hussein à envahir le Koweït le 2 août 1990 ? On peut aussi évoquer l’aide fournie  par  Washington  aux  moudjahidines  afghans, avant l’intervention soviétique de décembre 1979, justement pour provoquer celle-ci et piéger Moscou…

  S’il peut y avoir des pièges, personne n’est forcé d’y tomber. Les affaires du monde ne sont pas régies par des faiseurs de complots. Cela dit, les stratégies d’influence existent. Que Vladimir Poutine ait cru que les États-Unis lui laissaient les mains libres, alors qu’ils allaient par la suite faire tout leur possible pour le faire échouer n’excuse en rien le recours à la guerre. Le dirigeant russe n’a pas cru que les Occidentaux seraient à ce point solidaires de l’Ukraine. S’il en avait eu conscience, sans doute ne serait-il pas entré en guerre.

  Il y a une lutte d’influences géopolitiques sur l’Ukraine entre les États-Unis et la Russie. L’Ukraine est au départ un  pays  divisé,  à  cheval  sur  le  monde  européen  et  le monde slave, comme la Turquie est à la fois asiatique et européenne, et le Mexique, nord et latino-américain.

  Dans  cette  bataille  d’influence,  manifestement  les États-Unis ont eu de meilleurs arguments. Ils ne sont pas sans responsabilité dans la dégradation de la situation qui a conduit à la guerre, mais celle-ci résulte uniquement de la décision de Vladimir Poutine.

  Lors des allers-retours entre partisans d’une ligne pro-russe  ou  pro-européenne  au  pouvoir  à  Kiev,  c’est  surtout en jouant sur le prix du gaz – et sur les questions énergétiques plus largement – que la Russie parvenait à séduire l’Ukraine. L’attrait de l’Europe était le développement économique (les Ukrainiens percevaient bien la différence qui s’était créée entre eux et les Polonais sur ce point),  la  lutte  contre  la  corruption  et  une  démocratie plus affirmée.

  Mais il n’aurait pas été idiot de la part des Occidentaux de  ne  pas  donner  le  sentiment  à  la  Russie  qu’ils  voulaient totalement couper les liens entre Moscou et Kiev. Il n’aurait pas été inintelligent de la part des dirigeants ukrainiens  pro-européens  de  ne  pas  apparaître  comme étant fondamentalement antirusses et de faire craindre une remise en cause des droits culturels des russophones, craintes  dont  la  propagande  pro-russe  a  très  bien  su  se saisir.

  Au  sommet  de  l’OTAN  de  Vilnius  en  juillet  2023, Joe Biden repoussait la demande pressante de Volodymyr Zelensky d’admettre l’Ukraine dans l’OTAN. Impossible en  effet  d’accueillir  au  sein  de  l’organisation  un  pays en  guerre,  au  risque  de  devenir  immédiatement  cobelligérant.  Et  désormais,  il  n’est  plus  nécessaire  pour Washington  que  l’Ukraine  soit  dans  l’OTAN  pour  la couper de la Russie et empêcher cette dernière de redevenir un empire. L’agression russe voulue par Vladimir Poutine y est parvenue, le sentiment national ukrainien étant désormais cimenté par l’hostilité à la Russie.

   


  Chapitre 5


   

  Comment l’Occident 
a-t-il perdu la Russie ?  


   

  A-t-on manqué des occasions ou commis des erreurs à l’égard de la Russie ? Qui a perdu la Russie ? Aurait-on pu éviter la guerre en ne commettant pas ces erreurs ?

   

  La Russie humiliée ?

   

  Dans la grande bataille des récits, le thème de l’humiliation de la Russie a souvent été évoqué après le déclenchement de la guerre. Si elle avait été humiliée, n’était-il pas normal qu’elle cherche une revanche ? Certains commentateurs n’ont pas hésité à l’affirmer. Ils ont présenté Moscou en état de légitime défense. Ils sont, nous l’avons déjà dit, ultra-minoritaires. Non, la Russie a toujours été  bien traitée par les Occidentaux et elle n’a pas su ou voulu saisir la main tendue ; voici la réponse la plus communément  entendue.  Nier  ceci  revient  pour  certains  à  chercher des excuses à l’agression russe. Poser la question des erreurs  potentiellement  commises  à  l’égard  de  Moscou équivaut automatiquement à excuser son comportement.

  Il  n’en  est  rien.  On  peut,  et  c’est  mon  cas  et  celui de  nombreux  analystes,  dire  à  la  fois  que  l’Occident  a mal traité la Russie après la fin de la guerre froide et, en même temps, que la guerre qu’elle a déclarée à l’Ukraine est inacceptable et injustifiée. Expliquer n’est pas légitimer ; comprendre n’est pas absoudre. Affirmer l’inverse revient  simplement  à  nier  l’utilité  des  sciences  sociales, voire à déclarer la guerre à l’intelligence. Personne n’affirme que comprendre le Covid-19 ou le phénomène de changement climatique équivaut à les légitimer. C’est, au contraire, la meilleure façon de les combattre. Il est toujours préférable de réfléchir au passé et aux éventuels dysfonctionnements, loupés et autres, pour mieux préparer l’avenir. De multiples erreurs ont été commises à l’égard de Moscou. Pas une seule d’entre elles, ni leur ensemble, ne justifie la guerre ou la façon dont Vladimir Poutine la conduit. Cependant, un regard en arrière peut servir à ne pas commettre à nouveau les mêmes erreurs.

  Pour les atlantistes, cette thèse de l’humiliation n’est qu’une manipulation russe à laquelle il ne faut pas céder. La main a été tendue à Moscou. C’est la Russie qui l’a refusée. L’humiliation est une perception très largement ressentie par les Russes. Le fait de le nier du côté occidental n’empêche pas l’existence de cette perception du côté russe. Néanmoins, il n’y a pas eu de volonté occidentale d’humilier la Russie ; il n’y a pas eu de projet en ce sens. Il y a eu une série de décisions, parfois prises de bonne foi, parfois guidée par l’hubris, consistant à élargir l’influence  occidentale  censée  être  naturellement  vertueuse et positive pour l’ordre mondial, car émanant de sociétés démocratiques.  Il  y  a  eu  cependant  une  suite  de  décisions  relevant  de  l’affirmation  de  la  puissance  occidentale qui a été vécue, à Moscou, comme la négation de sa propre puissance, ayant pour objectif et résultat de l’affaiblir  et  de  l’empêcher  de  peser  de  nouveau  sur  la  scène internationale.

  L’un  des  plus  proches  conseillers  de  Mikhaïl Gorbatchev,  Georgy  Arbatov,  avait  déclaré  en  1987  : « Nous allons vous rendre le pire des services, nous allons vous priver d’un ennemi. » L’Empire romain n’a-t-il pas commencé à décliner après la destruction de Carthage ? L’OTAN est un exemple unique d’une alliance militaire qui n’a pas disparu après l’extinction de la menace qui avait justifié sa création. Les pays européens ont estimé que, l’incertitude ayant remplacé la menace, il était plus sûr de conserver les institutions de sécurité existantes. Les États-Unis  ont  rapidement  réalisé  que  cela  leur  offrait une capacité d’influence inégalable en Europe, pour un prix en fait minime.

   

  Les méfaits de l’hubris

   

  Aussi, comme les humains, les institutions ne veulent pas  mourir  et  développent  des  réflexes  d’autodéfense. L’institution et ceux qui y travaillent ne pouvaient imaginer se faire hara-kiri. Ils ont donc multiplié les initiatives pour  justifier  la  continuation  de  leur  existence.  Non seulement l’OTAN n’a pas disparu, mais elle s’est même renforcée. La multiplication des missions et adhésions de nouveaux membres, vues du quartier général de l’OTAN, ont créé un cercle vertueux : plus les pays adhéraient, plus la démocratie était consolidée. Mais cette extension a eu pour effet, non désiré, de crisper la Russie. Il a donc fallu renforcer l’OTAN, ce qui a encore un peu plus irrité la Russie. Là est intervenu le cercle vicieux.

  Les  Occidentaux,  États-Unis  en  tête,  ont  davantage voulu faire de la Russie un pays qui suivrait leurs objectifs, l’acceptant généreusement dans leur club à condition qu’elle  respecte  en  bloc  toutes  les  règles.  Ils  ont  pensé pouvoir  «  occidentaliser  »  la  Russie.  Celle-ci  est  restée russe. La Russie a été soumise et/ou impuissante dans les années 1990. Elle a commencé à relever la tête au début du XXIe siècle et a échoué à devenir un partenaire traité sur un pied d’égalité au cours des quinze dernières années. Elle en a conclu – à tort – que la guerre allait lui donner le statut qu’elle revendiquait. Elle n’a réussi qu’à redevenir un  ennemi  détesté.  «  Vous  n’avez  pas  voulu  m’écouter, vous  allez  m’entendre  »,  a  déclaré  Vladimir  Poutine [46]. Les méthodes qu’il a employées ont été dramatiques et contreproductives, y compris dans son propre intérêt.

  Ces erreurs ont toutes un trait commun : l’hubris, la croyance absolue du monde occidental en sa supériorité – pour ne pas dire en sa mission.

  Les  Occidentaux  ont  pris  l’opposition  à  leur  politique  comme  une  hostilité  à  leurs  valeurs,  sans  réaliser que d’autres pays pouvaient eux aussi défendre leur intérêt  national,  et  qu’eux-mêmes  avaient  parfois  tendance à confondre la promotion de leurs valeurs et la défense de leurs intérêts. Le nationalisme est très développé aux États-Unis,  mais  ces  derniers  voient  dans  le  nationalisme des autres nations, s’il s’oppose au leur, un rejet des valeurs universelles. Ils ne jugent pas légitime le nationalisme des autres.

  Vladimir Poutine, de son côté, a été emporté par l’hubris en croyant à une victoire facile dans une guerre qui s’est avérée catastrophique pour lui et la Russie.

   

  Gorbatchev,
 héros abandonné

   

  Nous,  les  Occidentaux,  devrions  être  éternellement reconnaissants  envers  Mikhaïl  Gorbatchev  pour  avoir mis fin à la guerre froide de façon pacifique. Nous l’avons laissé  tomber  une  fois  obtenu  tout  ce  que  l’on  pouvait obtenir.  Surtout,  nous  nous  sommes  détournés  de  lui lorsque ni lui ni l’URSS ne nous ont plus fait peur. Pour les  Russes,  il  est  l’homme  qui  a  mis  fin  à  la  puissance de  l’Union  soviétique.  Mikhaïl  Gorbatchev  ne  voulait pas mettre fin au communisme ; il voulait le régénérer et réincarner le socialisme à visage humain. Il voulait passer de la « détente » à l’« entente » avec les Occidentaux, bâtir réellement  un  nouvel  ordre  mondial  où  la  force  aurait été mise au service du droit. Évidemment, sa contribution fondamentale à la fin de la guerre froide fut lorsqu’il refusa le recours à la force en octobre 1989 pour aider le régime est-allemand à se maintenir. Il ne voulait pas d’une  répétition  européenne  de  la  place  Tian’anmen.  Résultat, le sang n’a pas coulé à Berlin-Est et le communisme a été démantelé en Europe de l’Est, tandis que le Parti communiste chinois (PCC) est, lui, toujours fermement au pouvoir.

  Tout  aussi  importante  est  la  contribution  qu’une URSS, certes affaiblie, allait apporter aux États-Unis et à la communauté internationale. Le 2 août 1990, l’Irak, allié de l’URSS, envahit le Koweït. Saddam Hussein pensait que les règles solidement établies allaient continuer à s’appliquer : l’un des membres permanents du Conseil de sécurité protégerait son allié. Il en avait toujours été ainsi depuis le début de la guerre froide. Mais Mikhaïl Gorbatchev voulait justement montrer qu’une ère nouvelle s’engageait, dans laquelle le respect du droit international prévalait sur les alliances. Dès le 4 août, un communiqué commun était signé entre l’URSS et les États-Unis pour condamner cette agression et, en novembre, l’URSS votait en faveur de la résolution 678 du Conseil de sécurité, qui prévoyait l’usage de la force contre l’Irak si les forces irakiennes ne se retiraient du Koweït avant le 15 janvier 1991. Pour la première fois depuis la création de l’ONU, le Conseil de sécurité allait jouer son rôle de garant de la paix sans être bloqué par un veto.

  On rêvait d’un nouvel ordre mondial dans lequel la sécurité  serait  collective,  et  le  respect  du  droit  international, la règle. Ce conflit, au lieu d’être une guerre de civilisations,  allait  devenir  la  guerre  de  la  communauté internationale contre un pays qui avait gravement violé le droit international.

  En  juillet  1991,  un  Mikhaïl  Gorbatchev  affaibli venait  demander  une  aide  économique  aux  pays  du G7.  Helmut  Khol  et  François  Mitterrand  étaient  favorables  à  la  lui  accorder.  Mais  Américains,  Japonais  et Britanniques  –  ces  derniers  désormais  dirigés  par  John Major  (Margaret  Thatcher,  toute  Dame  de  fer  qu’elle était,  aurait  certainement  plaidé  en  faveur  de  Mikhaïl Gorbatchev) – refusèrent. « Aider l’URSS, c’est arroser le désert » estima George Bush. Mikhaïl Gorbatchev, prophétique,  leur  déclara  que  c’était  la  dernière  fois  qu’ils le  voyait  comme  secrétaire  général  du  Parti  communiste. Un mois plus tard avait lieu la tentative de coup d’État, son échec, et, quelques mois ensuite, l’implosion de l’URSS. Gorbatchev était devenu inutile, n’avait plus rien à proposer, et on avait obtenu tout ce que l’on pouvait attendre de lui. Boris Eltsine avait une double promesse : démanteler l’Union soviétique pour devenir président d’une Russie indépendante – et non pas président d’un  État  fédéré  –  et  mettre  fin  au  communisme.  On connaissait tous ses défauts : son caractère imprévisible, son  absence  de  scrupule,  son  ivrognerie.  Mais  aucun d’entre eux ne pouvait surpasser l’alléchant programme.

   

  La débâcle de la Russie

   

  

  Si le 6 mars 1991, devant le Congrès, juste après la fin  de  la  guerre  du  Golfe,  George  Bush  avait  déclaré  :

  «  Deux  fois  au  cours  de  ce  siècle,  l’espoir  d’une  paix durable  est  sorti  des  horreurs  de  la  guerre.  Deux  fois auparavant, il est apparu que ces espoirs étaient un rêve lointain,  hors  de  la  portée  de  l’homme.  Aujourd’hui, nous  sommes  témoin  de  l’avènement  d’un  Nouveau Monde. » En janvier 1992, dans son discours sur l’état de l’Union, juste après l’implosion de l’Union soviétique, il  se  montrait  plus  affirmatif  :  «  Grâce  à  Dieu,  l’Amérique a gagné la guerre froide. Un monde jadis divisé en deux  camps  armés  reconnaît  aujourd’hui  la  supériorité d’une seule puissance : les États-Unis. Cette constatation n’inspire plus aucune peur, car le monde a confiance en notre Nation et il a raison. » Dick Cheney, alors secrétaire d’État à la Défense, se félicitait ouvertement de l’implosion de l’URSS : « Si la démocratie échoue, nous serons en meilleure position s’ils sont plus faibles. »

  C’est un euphémisme que de dire que la Russie n’était pas réellement traitée comme un partenaire par les États-Unis au cours de la décennie  1990. L’ancien ambassadeur russe à Paris, Alexandre Orlov, témoigne : « L’URSS rivalisait avec les États-Unis, la Russie de Boris Eltsine est sous sa dépendance. »

  Il raconte : « À Moscou, il y avait des conseillers américains  partout.  Je  me  souviens  qu’un  jour,  j’étais  alors directeur de la première direction de l’Europe, j’ai reçu un long papier de l’ambassade des États-Unis à Moscou qui me disait quelle position je devais adopter sur tel ou tel sujet de la vie internationale. J’ai également été, avant le début des entretiens au Kremlin, témoin d’une conversation  de  Boris  Eltsine  au  téléphone  avec  le  président George Bush. Le président avait un fort sale caractère et cette  fois,  il  était  très  remonté  contre  son  ministre  des Affaires étrangères, Andrei Kozyrev, qu’il voulait remplacer. Alors le président américain est venu au secours de Kozyrev, et celui-ci est resté à son poste 
[47]. »

  J’ai plusieurs fois entendu Mikhaïl Gorbatchev, lors des forums annuels de sa  fondation, qu’il organisait et auxquels il me faisait le plaisir et l’honneur de me faire intervenir, déclarer qu’il avait été trahi par les États-Unis, qui avaient préféré se comporter comme les vainqueurs de la guerre froide que comme les bâtisseurs d’un nouvel  ordre  mondial,  qu’ils  avaient  d’ailleurs  rapidement cessé de célébrer. Il écrivit : « Il y a trente ans, personne ne  remettait  en  question  le  fait  que  la  fin  de  la  guerre froide avait été une victoire commune, obtenue grâce au dialogue, aux négociations sur les problèmes très ardus relatifs à la sécurité et au désarmement. Au lieu de quoi, l’Ouest s’est proclamé vainqueur, les leaders américains ont voulu y voir le résultat d’un rapport de force. Ils en ont conclu qu’il était nécessaire de continuer à étendre leur pouvoir militaire, d’imposer leur volonté, pour créer un monde unipolaire, un empire américain. Les leaders de l’UE ont manqué de sagesse politique et de vision à long terme, cela s’est surtout révélé dans la manière dont l’UE  a  négocié  un  accord  d’association  avec  l’Ukraine. N’était-il  pas  évident  que  cet  accord  touchait  directement aux intérêts de la Russie [48] ? » Il insista : « On n’a pas  négocié  avec  la  Russie,  on  l’a  mise  devant  le  fait accompli [49]. »

  Mikhaïl Gorbatchev, qui refusait l’usage de la force, est  mort  peu  après  le  déclenchement  de  la  guerre,  le 30 août 2022. Affaibli, il ne s’est pas exprimé à son sujet. On peut penser qu’il lui était défavorable. Il désapprouvait la répression et l’autoritarisme de Vladimir Poutine, mais il avait approuvé l’annexion de la Crimée en 2014.

  Avec ou sans lui, nous avons mal géré la sortie de la guerre froide. Nous n’avons pas su bâtir un ordre européen  de  sécurité,  aveuglés  par  notre  confiance  dans  le triomphe des valeurs occidentales, considérées par nous-mêmes comme universelles.

  Moscou,  après  l’implosion  de  l’URSS,  a  perdu  un quart  de  son  territoire  et  la  moitié  de  sa  population  : 25 millions de Russes se sont retrouvés du jour au lendemain dans des pays étrangers. Au début des années 1990, la Lettonie et l’Estonie ont adopté des lois sur la citoyenneté  qui  ne  reconnaissaient  un  droit  de  naturalisation automatique  qu’aux  personnes  citoyennes  avant  l’annexion  par  l’URSS  et  à  leurs  descendants.  Les  autres, généralement  des  Russes  qui  s’étaient  établis  durant  la période  soviétique,  devaient  prêter  serment  au  nouvel État  indépendant  et  passer  un  test  de  citoyenneté.  Il s’agissait,  pour  la  Lettonie  et  l’Estonie,  de  préserver  les identités nationales, niées pendant la période soviétique. Cela  s’est  traduit  par  des  politiques  discriminatoires  à l’égard des Russes établis pendant l’ère soviétique et leurs descendants. Les Russes qui n’avaient pas passé le test de citoyenneté devenaient sans nationalité, puisque l’URSS avait  disparu.  Ils  n’avaient  ni  droit  de  vote  ni  accès  à la  fonction  publique.  Sous  pression  de  l’UE,  ces  règles d’obtention  de  la  nationalité  ont  été  assouplies,  mais 5 %  de  la  population  estonienne  (66 000  personnes) et 10 % de la population lettonne (182 000 personnes) sont aujourd’hui toujours « non citoyens ». En 1991, ils étaient 700 000 en Lettonie, soit 25 % de la population.

  Boris  Eltsine  avait  joué  la  carte  de  l’indépendance sur  la  conviction  que,  débarrassés  du  poids  des  républiques d’Asie centrale (et du fardeau du communisme), les  États  slaves  seraient  plus  performants  économiquement.  Il  voulait  surtout  être  le  numéro  un  et  n’avait plus  personne  au-dessus  de  lui.  Président  de  la  Russie fédérée, il restait sous l’autorité de Mikhaïl Gorbatchev à la tête de l’URSS et n’avait pas de statut international. Cependant,  l’implosion  de  l’URSS  allait  susciter  une catastrophe économique. En 1991, le salaire moyen en Russie était de 22 dollars ; l’inflation, de 2 500 %. Le PIB  russe  a  diminué  de  50 %  entre 1991  et  2000.  Le gâteau,  plus  petit,  est  alors  moins  partagé,  car  les  oligarques  s’en  attribuent  les  plus  belles  parts.  Du  temps de l’URSS, les citoyens étaient habitués aux pénuries. Ils ont  (re)découvert  la  pauvreté  extrême  et  une  dégradation vertigineuse des conditions de vie de la très grande majorité des habitants. Les recettes « libérales » importées des États-Unis ont, dans l’esprit russe, été associées à cet appauvrissement.

  La déclaration de Vladimir Poutine selon laquelle la disparition  de  l’URSS  a  été  la  plus  grande  catastrophe géopolitique du XXe siècle est bien connue [50]. Il pointait, au-delà  du  déclassement  de  Moscou,  la  disparition  de l’équilibre  des  forces  qui  avait  conduit  les  deux  superpuissances à une relative sagesse. Il déclamait également que celui qui ne regrettait pas l’Union soviétique n’avait pas de cœur, mais que celui qui voulait la recréer n’avait pas de tête [51]. Néanmoins, sa déclaration la plus significative par rapport au monde occidental est la suivante : « La grande erreur des Russes, après la fin de la guerre froide, est  d’avoir  fait  confiance  aux  Occidentaux.  La  grande erreur  des  Occidentaux  est  d’avoir  pris  cette  confiance pour de la faiblesse [52] . »

  Les  médias  occidentaux  ont  souvent  reproché  à Vladimir Poutine de trop jouer sur les rapports de force, mais les Occidentaux ont toujours fait de même, tout en enrobant leur politique de puissance de valeurs morales. Mikhaïl  Gorbatchev  et  Boris  Eltsine  étaient  très  populaires  chez  les  Occidentaux.  Vladimir  Poutine,  et  la grande  majorité  des  Russes,  pensent  qu’ils  ont  conduit Moscou à son déclin. Lui a joué sur les rapports de force, qui lui ont été très défavorables au début, mais il est parvenu à les modifier en sa faveur. Et ce qu’il a vu chez les Occidentaux ne l’a pas incité à leur faire plus confiance.

  La Russie n’a pas été bien traitée par l’Occident, mais force est de reconnaître que la Russie a été tout d’abord victime des incuries de ses dirigeants dans les années 1990. L’incompétence et la corruption des équipes dirigeantes, ainsi que la gloutonnerie sans limite des oligarques ont été  pour  beaucoup  dans  cette  descente  aux  enfers,  ce toboggan express pour le désastre social et économique.

   

  Un comportement condescendant 
à l’égard de la Russie

   

  

  Il est bien là, le défaut originel de la sortie de la guerre froide, le vice de construction de ce nouvel ordre mondial, dont une grande partie des crises que l’on a subies depuis est issue. Peut-être était-il trop tard pour régénérer l’Union soviétique. Peut-être que le « pari [53] » de Mikhaïl Gorbatchev  ne  pouvait  être  gagné.  En  tout  cas,  nous n’avons pas réellement tenté jusqu’au bout. Nous avons tellement craint la puissance soviétique et sa menace pendant des décennies que sa chute rapide et pacifique nous a  saisis  d’ivresse  –  celle  de  l’hubris.  Rien  n’était  impossible. C’était la fin de l’histoire, l’Occident allait pouvoir répandre, de façon pacifique, ses normes : la démocratie et l’économie de marché allaient généreusement partager ses valeurs, pour le plus grand bien de l’humanité. Il suffisait de bousculer les réticences pour accélérer cette marche victorieuse  vers  l’âge  d’or  démocratique.  Fini  le  monde bipolaire, vive le monde unipolaire ! Ceux qui plaidaient pour un monde multipolaire étaient accusés de promouvoir la puissance de régimes autoritaires, concurrents des États-Unis. Un monde unipolaire dirigé par la démocratie américaine était la garantie d’une paix universelle.

  Il fallait guider la Russie vers des jours meilleurs, l’aider à comprendre ce qui était bon pour elle et pour le reste du monde. Si elle n’était pas d’accord avec ce que proposaient les Occidentaux, il fallait lui montrer en quoi elle se trompait – de toute façon, elle allait suivre. D’ailleurs, elle n’avait pas d’autre choix, vu sa faiblesse, et il aurait été inutile de prendre en compte ses récriminations. Sa protestation ne pouvait que ralentir la mise en place d’un monde meilleur. C’était pour son propre bien qu’on la bousculait parfois, pour mieux lui faire entendre raison. Moscou  s’était  trompée  depuis  si  longtemps,  avait  tant fait les pires choix possibles avec le communisme – ce que son implosion avait prouvé – qu’il était préférable de lui tenir la main pour la guider.

  En 1997, la Russie était admise au G7. Son PIB était alors équivalent à celui des Pays-Bas. C’était un cadeau de  «  verroterie  diplomatique [54]*  »,  une  câlinothérapie  à l’égard  d’un  malade  dont  on  craint  que  la  dégradation de  sa  santé  ait  des  répercussions  sur  nous.  On  associa la  Russie  à  ce  que  les  Occidentaux  auraient  voulu  voir comme le directoire du monde, mais au bout de la table, sur un strapontin, et sans avoir droit à la parole.

   

  L’élargissement de l’OTAN

   

  L’une  des  pommes  de  discorde  majeures  repose  sur l’existence  ou  non  des  promesses  qui  auraient  été  évoquées  à  Mikhaïl  Gorbatchev  sur  la  non-extension  de l’OTAN après la réunification allemande. Aucune clause des traités sur la réunification allemande ne contient ce type  de  promesses.  Mais  des  engagements  verbaux,  et qui avaient une certaine logique stratégique, auraient été prononcés.  Cela  dit,  si  les  traités  ne  sont  pas  toujours respectés, les promesses le sont encore moins, surtout si les rapports de force changent.

  La réunification allemande a été beaucoup plus rapide que  prévu.  Sa  survenance  a  été  une  divine  surprise. Certes, Mikhaïl Gorbatchev était en position de faiblesse, mais il y avait tout de même 500 000 soldats soviétiques en Allemagne de l’Est à la fin de la décennie 1980. Par conséquent,  la  bonne  volonté  de  Mikhaïl  Gorbatchev, fût-il  affaibli,  était  indispensable,  et  les  Occidentaux étaient alors plus accommodants.

  Le  31  janvier  1990,  Hans-Dietrich  Genscher,  le ministre allemand des Affaires étrangères, déclarait que les  changements  en  Europe  de  l’Est  et  le  processus  de réunification ne devaient pas « aller à l’encontre des intérêts sécuritaires de l’Union soviétique [55] ». Helmut Khol et James Baker, le secrétaire d’État américain, en faisaient la promesse verbale à Gorbatchev.

  James  Baker  affirmait,  le  9  février  1990,  devant Mikhaïl Gorbatchev, que l’OTAN ne chercherait pas à s’étendre à l’est [56]. Il affirmait, le 18 mai 1990 : « Nos politiques ne visent pas à séparer l’Europe de l’Est de l’Union soviétique. Nous avions cette politique auparavant. Mais aujourd’hui,  nous  sommes  résolus  à  bâtir  une  Europe stable et à le faire avec vous [57]. »

  Manfred Woerner, secrétaire général de l’OTAN, déclarait à des députés soviétiques qu’il recevait en juillet 1991 que le Conseil de l’OTAN était lui-même contre son extension, que c’était la position de 13 pays membres sur 16 [58]. Dans une conférence de presse donnée à l’issue du sommet de l’OTAN le 8 novembre 1991, François Mitterrand déclarait, à propos de l’élargissement : « Cela pourrait présenter l’inconvénient d’apparaître comme une manœuvre d’encerclement de l’Union anciennement soviétique […]. Il ne faut surtout pas donner le sentiment au peuple de l’Union soviétique que nous procédons à une manœuvre d’encerclement. Je serai le premier à m’y opposer [59]*. »

  L’argument  pour  ne  pas  s’opposer  à  l’extension  de l’OTAN était de rappeler qu’il s’agissait de demandes de pays indépendants et démocratiques qui avaient souffert de la politique de Moscou dans le passé et qui éprouvaient un besoin légitime de sécurité que l’OTAN pouvait leur procurer.  L’argument  était  en  fait  un  peu  court  :  une organisation qui fait face à une demande d’adhésion doit d’abord vérifier si ce nouveau membre va conforter son objectif, lui permettre de réaliser ses buts. Il est également justifiable de vérifier que ce n’est pas contraire à d’autres engagements  préalables.  Or,  l’objectif  de  l’OTAN  est d’assurer  la  défense  de  ses  membres,  donc  plus  on  fait adhérer de pays, plus l’alliance est renforcée. Mais l’est-elle réellement si cela revient à crisper celui qui en était autrefois la menace majeure, qui a cessé de jouer ce rôle et  qui,  du  fait  du  sentiment  d’insécurité  qu’il  perçoit, pourrait devenir plus irrité et plus agressif ? La paix en Europe était assurée pendant la guerre froide non pas par le droit international, mais par l’équilibre des forces et la dissuasion nucléaire. La sécurité peut-elle être le résultat d’une modification majeure du rapport de force ? Henry Kissinger avait écrit, à juste titre, que « la sécurité absolue à laquelle aspire une puissance se traduit par l’insécurité absolue de toutes les autres » et qu’il faut « un équilibre entre sécurité et insécurité relative de chacun pour que la paix prévale [60] ». L’OTAN, en s’élargissant, ne s’est pas occupé  de  sécurité  globale  mais  de  ses  propres  intérêts d’institutions : il lui fallait sans cesse trouver de nouvelles missions, s’élargir à de nouveaux membres pour justifier le maintien de son existence.

  Toutefois,  son  élargissement  géographique  et  l’inflation de ses missions ont été ressentis comme une menace par  la  Russie.  Les  craintes  russes  ont  été  balayées  d’un revers de la main par l’affirmation que l’OTAN était une alliance  défensive.  En  pleine  crise  criméenne,  Thomas Friedman  écrivait,  dans  un  article  publié  dans  le   New York Times  en  2014 [61]  :  «  J’étais  opposé  à  l’extension  de l’OTAN vers la Russie après la guerre froide, au moment où ce pays était le plus démocratique et le moins menaçant.  Cela  reste  l’une  des  choses  les  plus  stupides  que nous ayons faites. Et cela a, bien sûr, favorisé l’ascension de  Poutine.  […]  L’humiliation  de  la  Russie  ne  pouvait qu’entraîner une riposte. Le peuple russe a élu un dirigeant  autoritaire,  Vladimir  Poutine,  pour  défendre vigoureusement ses intérêts nationaux. »

  Georges Kennan est le diplomate américain qui, dans un célèbre article signé X en 1947 et publié dans la revue Foreign Affairs,  avait développé le concept d’endiguement face  à  l’URSS  –  concept  qui  avait  permis  de  tenir  tête à l’expansionnisme soviétique, sans déclencher une troisième  guerre  mondiale.  Il  déclarait,  cinquante  ans  plus tard : « L’élargissement de l’OTAN serait l’erreur la plus fatale  de  la  politique  américaine  depuis  l’après-guerre froide. […] On peut craindre qu’une telle décision n’enflamme  les  tendances  nationalistes,  anti-occidentales  et militaristes de l’opinion russe, qu’elle n’ait un effet négatif sur le développement de la démocratie russe, qu’elle ne rétablisse l’atmosphère de la guerre froide dans les relations est-ouest, et qu’elle n’oriente la politique étrangère russe dans des directions qui ne nous sont guère favorables [62]. »

  Il récidivait son avertissement en 1998, dans un entretien  avec  Thomas  Friedman  paru  dans   Foreign Affairs : « Je pense que les Russes vont progressivement réagir de façon adverse […]. C’est une erreur tragique. Il n’y avait absolument  aucune  raison  de  le  faire.  Personne  n’était menacé.  Cette  extension  ferait  se  retourner  dans  leur tombe  les  pères  fondateurs  de  ce  pays…  L’extension  a entraîné  une  réaction  hostile  de  la  part  de  la  Russie  et alors ceux qui ont décidé de l’extension vous diront qu’ils vous l’avaient bien dit, et que les Russes étaient ainsi [63]. »

  Bill Clinton était initialement réticent à l’idée d’élargir l’OTAN. Il ne voulait pas que les États-Unis créent de nouvelles obligations stratégiques. Il voulait plutôt les alléger et sortir de la surextension impériale. D’ailleurs, il s’était tenu le plus possible à l’écart de la guerre en ex-Yougoslavie. Mais, avant sa réélection de 1996, il a pris conscience que les Américains d’origine polonaise constituaient un vote clé dans certains  swing states [64]*. Dès lors, il  a  accepté  l’idée  de  l’élargissement.  Une  fois  de  plus, ce sont des raisons de stricte politique intérieure qui ont motivé un choix stratégique essentiel. Il y avait également des  Américains  d’origine  balte  ou  ukrainienne  solidement animés par un sentiment antirusse.

  L’ancien ambassadeur britannique à Moscou décrivait bien la problématique à la même époque. Selon lui, « les pays  de  l’Est  souhaitent  adhérer  à  l’OTAN  parce  qu’ils craignent la Russie. Les Russes le savent et ne comprennent pas l’utilité d’élargissement de l’OTAN une fois la guerre froide terminée. S’ils ne considèrent pas que la plus puissante alliance militaire se rapprochant de leurs frontières soit une menace directe, ils la perçoivent comme l’exploitation humiliante de leur faiblesse actuelle [65]. »

  Fin  juin  1997,  cinquante  anciens  sénateurs,  chefs de  cabinet,  ambassadeurs,  membres  de  l’Arms  Control Association  et  spécialistes  américains  signent  une  lettre ouverte  au  président  Clinton,  affirmant  que  les  efforts d’élargissement de l’OTAN constituent une « erreur de politique générale d’une importance historique [66] ».

  Le plus grand historien de la guerre froide, John Lewis Gaddis,  a  écrit,  en  1998  :  «  Les  principes  stratégiques sont si basiques qu’ils peuvent résonner comme des platitudes : traiter les anciens ennemis avec magnanimité ; ne pas se faire d’inutiles nouveaux ennemis ; conserver une perspective globale ; mettre en perspective moyens et fins ; éviter l’émotion et l’isolement avant de prendre une décision ; admettre ses erreurs. » Il en conclut que la décision de Bill Clinton d’élargir l’OTAN violait chacun de ces principes de base [67].

  Interviewé par  The Guardian à l’occasion de la publication de ses mémoires, l’ancien secrétaire à la Défense des États-Unis (1994-1997), William Perry, déclarait que «  la  décision  d’élargir  l’OTAN  a  été  prise  alors  que  les États-Unis travaillaient utilement avec la Russie, et que cette  dernière  s’habituait  à  considérer  l’OTAN  comme étant amicale et non un ennemi. Mais l’élargissement a ruiné cela [68]. »

  Quant à Stephan Walt et John Mearsheimer, deux des plus brillants géopolitologues américains (mais pas dans la  tendance mainstream),  ils  ont  inlassablement  plaidé pour  ne  pas  commettre  l’erreur  de  pousser  les  Russes dans les bras des Chinois, puisque la Chine est considérée comme le principal défi stratégique pour les États-Unis. C’est exactement l’inverse qui s’est produit.

  Dans ses mémoires, William J. Burns, aujourd’hui à la tête de la CIA, a écrit : « Vu de l’ambassade [américaine] à Moscou dans le milieu des années 1990, il me paraissait que l’élargissement de l’OTAN était au mieux prématuré, au pire inutilement provocateur [69]. »

   

  Alliance défensive 
et guerre du Kosovo

   

  La guerre du Kosovo, exemple de guerre justifiée par des questions morales par les pays occidentaux, n’a pas été jugée comme telle par la Russie. Cette dernière y a vu une guerre d’agression par une alliance pourtant présentée  comme  défensive  et  qui  se  servait  d’arguments éthiques pour asseoir une politique de puissance.

  Le  moins  que  l’on  puisse  dire  est  que  la  guerre  du Kosovo est venue relativiser le caractère défensif de l’alliance. Slobodan Milošević pouvait être détestable – les Kosovars  n’étaient  d’ailleurs  pas  non  plus  des  poètes romantiques ; toujours est-il que les 18 pays de l’OTAN qui  lui  ont  fait  la  guerre  n’avaient  pas  de  feu  vert  du Conseil de sécurité de l’ONU et n’étaient en rien en état de  légitime  défense.  C’est  donc  au  nom  de  la  morale que les pays de l’OTAN ont livré une guerre illégale à la Yougoslavie et également pour démontrer que cinquante ans après sa création, et dix ans après la chute du mur de  Berlin,  l’OTAN  était  toujours  utile.  La  Russie,  qui y  était  opposée,  n’a  pu  qu’y  assister,  impuissante,  tout membre du G8 et du Conseil de sécurité qu’elle était. Les Occidentaux ont tout de même, entre autres, détruit l’ambassade  de  Chine  à  Belgrade,  de  nombreux  bâtiments  publics  et  l’essentiel  des  infrastructures  yougoslaves. Ils ont évité au maximum de bombarder des civils, mais il y a eu, forcément, des bavures – des « dommages collatéraux », pour reprendre le langage officiel –, bref, des civils tués, et les infrastructures du pays ont également subi de sévères destructions, afin de démilitariser la population yougoslave et de l’amener à la reddition, car les pays de l’OTAN ne voulaient pas envoyer de troupes au sol. Cette stratégie militaire a été payante : Slobodan Milošević a en effet proclamé la reddition de son pays.

  La  Russie  voyait  l’OTAN,  présentée  comme  une alliance  défensive,  entrer  en  guerre  sans  mandat  de l’ONU,  sans  être  en  situation  de  légitime  défense,  et contre son avis. « La guerre contre la Serbie a anéanti les derniers espoirs d’un véritable partenariat en matière de sécurité et de coopération et, à nouveau, la Russie a perçu l’OTAN comme sa principale préoccupation en matière de défense dans un avenir prévisible [70]. »

  Après le 11 septembre 2001, Vladimir Poutine a proposé  la  pleine  coopération  de  la  Russie  aux  États-Unis dans leur lutte contre le terrorisme. Il a même offert à l’armée américaine de déployer des bases en Asie centrale et dans le Caucase.

  En septembre 2001 toujours, le président russe a reçu une  standing  ovation  au  Bundestag  allemand.  Certes, peu de chefs d’État étrangers parlent un allemand aussi parfait, mais ce qui a déclenché l’enthousiasme des parlementaires  présents  tenait  à  un  autre  natif  :  Vladimir Poutine avait proposé d’arrimer la nouvelle Russie à l’Europe de façon définitive.

  En 2002, un accord de partenariat OTAN/Russie a été signé. En 2003, la Russie s’opposait aux États-Unis lors de la guerre d’Irak. Cependant, elle le faisait alors aux côtés de la France et de l’Allemagne, et du côté de la lucidité. Ce n’était donc pas une opposition Occident/Russie,  mais  un  clivage  interne  au  monde  occidental, les pays de l’Est (la « nouvelle Europe » de Donald Rumsfeld) étant partisans de la guerre tout simplement parce qu’ils suivaient, quelle qu’elle soit, la politique de Washington.  L’élargissement  de  l’UE,  parallèlement  à celui de l’OTAN, a eu des conséquences négatives dans la relation avec la Russie. La Pologne et les pays baltes, qui ont souffert de l’impérialisme de Moscou, sont devenus hostiles à l’établissement de relations politiques entre l’UE et la Russie.

  Aussi, dans le cadre de la guerre d’Irak de 2003, les pays agresseurs étaient clairement les États-Unis et leurs alliés. Personne ne demanda de sanctions à leur encontre, cela aurait  sans  doute  semblé  surréaliste.  Bien  au  contraire, ce sont les pays qui s’opposaient à la guerre d’Irak qui se sont vus menacés de représailles. Condoleezza Rice, alors conseillère  à  la  sécurité  nationale  de  George  W.  Bush, n’avait-elle pas déclaré qu’il fallait « oublier l’Allemagne, pardonner à la Russie et punir la France » ?

   

  Mettre en œuvre 
la théorie Brzeziński

   

  Après les premiers élargissements, l’objectif américain était bien de faire rentrer l’Ukraine dans l’OTAN. C’était la consécration, dans la logique des thèses de Zbigniew Brzeziński. Maurice Gourdault-Montagne a raconté que, lors  d’un  déplacement  à  Washington  en  début  d’année  2005,  il  a  proposé  de  donner  une  protection  croisée  à  l’Ukraine  par  l’OTAN  et  la  Russie,  ce  qui  aurait garanti  la  sécurité  des  pays,  mais  sans  élargissement  de l’OTAN vécu comme hostile par Moscou. Un intérêt de la  part  des  Russes  a  émergé  pour  cette  proposition.  Le diplomate a exposé cela à la secrétaire d’État Condoleezza Rice, qui lui a répondu : « Non ! Vous, les Français, n’allez pas recommencer ! Vous avez déjà essayé de bloquer la  première  vague  d’adhésion  à  l’OTAN.  Vous  n’allez pas bloquer la deuxième ! » Et lui de commenter : « Je compris alors que nous étions devant un mur, et que les Américains avaient clairement le projet de voir l’Ukraine rejoindre un jour l’Alliance. Nous étions isolés. En effet, je  ne  voyais  pas  quel  pays  aurait  pu  se  retrouver  à  nos côtés pour soutenir cette initiative, qui serait interprétée comme une manœuvre hostile aux Américains [71]. » À cette époque, la priorité pour Jacques Chirac est de se réconcilier  avec  les  États-Unis  après  la  brouille  spectaculaire autour du « non » à la guerre d’Irak. Alors que les faits lui donnent raison sur le terrain en Irak, le président français estime, comme s’il était saisi de vertige par son audace de 2003, qu’il faut cautériser les plaies dans la relation avec Washington. Le problème est qu’en règle générale, quand la France veut se rapprocher des États-Unis, c’est elle qui fait le mouvement.

  Selon Maurice Gourdault-Montagne, « l’idée de neutralisation de l’Ukraine avec des garanties croisées, puis d’une  meilleure  transparence  dans  la  négociation  de l’accord d’association aurait pu, peut-être, éviter la crise de  2014,  puis  celle  de 2022…  Bien  sûr,  les  manifestations de Maïdan en 2014 et les expressions de l’aspiration ukrainienne à la démocratie jouèrent également un rôle important  dans  la  perception  d’un  Kremlin  devenu  de plus en plus “illibéral”. L’Union européenne fut dépassée par les événements et par la volonté des États-Unis, comme  le  “Fuck  the  EU”  de  la  diplomate  américaine Victoria Nuland l’avait trivialement signifié à l’époque. La  violente  réaction  russe,  marquée  par  l’intervention dans  le  Donbass  et  l’annexion  de  la  Crimée,  eut  pour conséquences des sanctions européennes qui mirent quasiment fin aux derniers canaux de communication encore existants entre la Russie et les pays occidentaux [72]. »

  Le diplomate a constaté avec regret : « Quelle que fut notre autonomie, nous n’avions pas la capacité politique d’être  à  l’initiative  vis-à-vis  des  Russes,  sauf  à  sortir  de l’alliance, mais pour nous retrouver seuls. »

  Les  États-Unis  insistaient  pour  intégrer  l’Ukraine  et la Géorgie dans l’OTAN. La France et l’Allemagne résistaient, estimant que cela envenimerait de façon excessive et  inutile  les  relations  avec  la  Russie.  Ils  étaient  minoritaires,  comme  c’est  systématiquement  le  cas  au  sein de l’OTAN lorsqu’on ne s’aligne pas sur la position de Washington. Pourtant, Nicolas Sarkozy, qui venait d’être élu et qui avait décidé de réinsérer la France dans le commandement intégré de l’OTAN, ne pouvait être considéré  comme  anti-atlantiste,  pas  plus  que  la  chancelière allemande, Angela Merkel. Leurs objections étaient donc fondées sur une perception globale des questions de sécurité et en rien sur une volonté atavique de s’opposer aux États-Unis. Angela Merkel et Nicolas Sarkozy ont voulu conserver une bonne relation avec Dmitri Medvedev, qui était considéré comme plus pro-occidental que Vladimir Poutine, mais qui avait déclaré qu’il considérerait l’élargissement de l’OTAN à la Géorgie et à l’Ukraine comme un geste hostile. Les Ukrainiens étaient d’ailleurs divisés, puisque seuls 30 % d’entre eux étaient alors favorables à l’adhésion à l’OTAN.

  Faire  adhérer  la  Géorgie,  en  proie  au  sécessionnisme de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, a suscité des réserves.  L’idée  était  que  l’Alliance  n’avait  pas  intérêt  à importer dans l’OTAN un conflit du type chypriote avec la Géorgie.

  Pour le Premier ministre français de l’époque, François Fillon, la France était « opposée à l’entrée de la Géorgie et de l’Ukraine dans l’OTAN ». À la veille d’un sommet de l’OTAN à Bucarest, où la question devait être débattue, il déclara sur France Inter : « Nous pensons que ce n’est pas la bonne réponse à l’équilibre des rapports de puissance en Europe et entre l’Europe et la Russie […]. Nous voulons avoir sur ce sujet un dialogue avec la Russie, et c’est ce que le président de la République dira à Bucarest […]. La France a un avis différent de celui des États-Unis sur la question [73]. » Nicolas Sarkozy, le 3 avril 2008, reconnaissait, pour ne pas antagoniser les États-Unis, que l’Ukraine avait vocation à entrer dans l’OTAN mais qu’elle n’y était pas prête [74]*.

  Un compromis – bancal – allait être trouvé. On reconnaissait  que  l’Ukraine  et  la  Géorgie  avaient  vocation  à entrer dans l’OTAN, mais on ne fixait pas de calendrier. De ce fait, ces deux pays étaient à la fois perçus comme dans le périmètre potentiel de l’OTAN par Moscou, sans pour autant bénéficier des garanties de l’article 5 du traité de l’Alliance. La pire des solutions. Henry Kissinger, une semaine avant de souffler sa centième bougie, déclarait à The Economist : « La décision de laisser la porte ouverte à l’appartenance de l’Ukraine à l’OTAN était vraiment mauvaise [75]. »

  Le 8 août 2008, le jour même de l’ouverture des Jeux olympiques  de  Pékin,  une  mini-guerre  éclatait  entre  la Russie et la Géorgie. Contrairement à ce qu’on lit généralement, c’est la Géorgie qui a pris l’initiative du conflit pour récupérer les territoires sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud, contrôlés de fait par Moscou. Le président  géorgien  Mikheil  Saakachvili  avait-il  espéré  être soutenu par les États-Unis ? Certes, il était très proche de George W. Bush, qui le recevait à dîner à Washington, mais  il  avait  sans  doute  pris  ses  espoirs  pour  des  réalités, et ses illusions se sont vite dissipées. Sur le terrain, la Russie rétablissait très vite la situation et menaçait même la capitale géorgienne Tbilissi. Nicolas Sarkozy, à la fois comme  président  français  et  président  du  Conseil  de l’Union  européenne,  entama  une  procédure  de  médiation qui aboutit rapidement. Il obtint un cessez-le-feu. Cela était dans l’intérêt tant de Moscou que de Tbilissi, mais Nicolas Sarkozy eut le mérite de permettre, par sa médiation, un accord qu’il aurait sans doute été plus difficile de trouver directement entre les deux protagonistes. En outre, dans la mesure où c’était la Géorgie qui avait pris l’initiative de l’escalade militaire, il était plus difficile de la soutenir militairement au nom de la légitime défense.

  Le  29  novembre  2009,  Dmitri  Medvedev  proposait un projet de traité pour la sécurité européenne, ouvert à tous les pays de l’espace euro-atlantique. Il estimait qu’il fallait mettre en place un espace de sécurité européenne et faire ce qui n’avait pas été fait après la fin de la guerre froide. Il ne reçut même pas de réponse de la part des pays occidentaux.

  L’élargissement de l’OTAN a donc contribué à antagoniser les relations avec la Russie et a considérablement crispé cette dernière. Le moins que l’on puisse dire, c’est que les alertes n’ont pas manqué. Ceci explique la déclaration du pape François quelques mois après le début du conflit, en mai 2022, renvoyant dos à dos les deux protagonistes et déclarant que la Russie n’avait pas à agresser l’Ukraine, mais que « si l’OTAN n’avait pas aboyé aux portes de la Russie, nous n’en serions pas là [76]. »

   

  La Libye, 
facteur aggravant

   

  L’intervention  occidentale  en  Libye  en  2011  allait constituer  une  autre  pomme  de  discorde  importante dans les relations avec la Russie. Beaucoup de choses ont été dites sur cette intervention, et surtout beaucoup de bêtises,  certains  y  voyant  l’exemple  même  d’une  diplomatie  morale  en  mouvement,  l’intervention  militaire étant  justifiée  par  la  nécessité  de  secourir  un  peuple. Rappelons-le rapidement : face à la menace du régime de Kadhafi de « noyer dans le sang » la révolte à son encontre, dans la lignée des mouvements des révoltes arabes du printemps 2011 qui avaient déjà fait tomber Zine el-Abidine Ben Ali (en Tunisie) et Hosni Moubarak (en Égypte), la France a voulu mettre en place une intervention militaire pour  l’en  empêcher.  Il  était  même  question  au  départ d’agir unilatéralement, sans passer par l’ONU, du fait de l’urgence de la situation. Heureusement qu’Alain Juppé, ministre des Affaires étrangères, s’est interposé et que la France a sollicité le feu vert du Conseil de sécurité des Nations unies. La France aurait, dans le cas contraire, subi une humiliation du type de celles qu’elle avait connues lors de la crise de Suez de 1956.

  L’affaire fut débattue au Conseil de sécurité. La résolution 1973 fut adoptée avec les réticences de l’Allemagne, du  Brésil  et  de  l’Inde,  préférant  l’abstention,  ainsi  que de  la  Chine  et  de  la  Russie.  Cette  abstention  empêcha le veto et donna donc un caractère légal à l’intervention en  Libye,  contrairement  à  la  guerre  d’Irak  de  2003.  À l’époque,  c’est  Dmitri  Medvedev  qui  était  président de  la  Russie, Vladimir  Poutine  ayant  été  contraint  par la  Constitution  russe  à  laisser  son  poste  de  président pour  devenir  Premier  ministre.  Dmitri  Medvedev  était partisan  d’une  ouverture  vers  l’Occident,  bien  plus que Vladimir Poutine, qui avait déjà pris ses distances, notamment depuis son discours lors de la conférence de Munich  sur  la  sécurité  en  2007.  Vladimir  Poutine  mit en  garde  Dmitri  Medvedev,  mais  il  respecta  le  partage des tâches : l’international, c’était pour le président. Le problème intervint lorsque les Occidentaux changèrent de  mission  en  cours  de  route.  Une  fois  Benghazi  protégée,  ils  ont  considéré  que  la  population  libyenne  ne serait pas en sécurité tant que Kadhafi serait au pouvoir.

  L’intervention était principalement menée par la France et  le  Royaume-Uni  ;  les  États-Unis  de  Barack  Obama, ne voulant pas être trop impliqués, offraient un soutien logistique sans participation directe de militaires américains. Dans ses mémoires, Barack Obama écrit d’ailleurs que la France et le Royaume-Uni ont fait cette opération principalement pour des motifs de politique intérieure [77]*. S’en est suivi une campagne longue de sept mois qui se termina  par  l’assassinat  de  Kadhafi  par  ses  opposants, alors  qu’il  se  cachait  dans  un  pipeline  et  qu’il  avait  été localisé par les forces françaises. La fin de la campagne occidentale marquait alors le début d’un chaos en Libye qui  allait  s’étendre  au  Mali  et  au  Sahel.  Les  pays  africains étaient hostiles à l’intervention, dont ils craignaient les  répercussions  négatives  sur  le  continent.  Ils  avaient offert une médiation refusée par Paris et Londres. C’était aussi  la  décrédibilisation  du  concept  onusien  récent  de «  responsabilité  de  protéger  ».  Mais  allait  également s’ensuivre une dégradation des relations entre Moscou et les Occidentaux. Medvedev, qui, à l’époque, s’imaginait faire un second mandat en 2012, allait être décrédibilisé, Vladimir Poutine lui reprochant sa naïveté.

  « La résolution 1973 constitue un tournant dans nos relations  avec  les  pays  occidentaux  en  général  et  avec la  France  en  particulier.  Vladimir  Poutine,  qui  était  à l’époque le chef du gouvernement, était plutôt pour voter contre ce projet, mais il a laissé faire le président Dimitri Medvedev qui était, par la constitution, seul responsable de la politique étrangère. Et Dimitri Medvedev, par l’amitié,  la  confiance  qu’il  avait  vis-à-vis  de  son  homologue français, Nicolas Sarkozy, a fait passer le texte. La suite des  événements  a  donné  finalement  raison  à  Vladimir Poutine [78]. »

  Après  la  résolution  678,  cela  faisait  deux  fois  –  une fois au nom de l’Union soviétique, une seconde fois au nom de la Russie – que Moscou acceptait ou ne s’opposait pas à une résolution occidentale impliquant l’usage de la force, et cela faisait deux fois qu’elle se faisait berner.  L’idée  d’une  coopération  fiable  et  fructueuse  avec les Occidentaux sur le plan sécuritaire allait en prendre un coup par la suite : la Russie allait défendre coûte que coûte ses alliés, dont Bachar Al-Assad. Comme l’a déclaré crûment  Sergueï  Lavrov,  le  ministre  russe  des  Affaires étrangères, à Laurent Fabius lorsqu’il occupait le même poste pour la France : « Vous nous avez baisé en Libye, vous ne nous baiserez pas en Syrie. »

   

  Défense antimissile 
et suprématie stratégique

   

  La mise en place d’un système de défense antimissile est une autre pomme de discorde majeure entre Moscou et Washington. Vue du Kremlin, c’est une tentative de briser la parité nucléaire, et même de rendre inopérante la force de dissuasion russe, tout en laissant la Russie sous la  menace  des  armes  atomiques  américaines.  Cela  est donc tout à fait inacceptable pour Moscou.

  Les  systèmes  de  défense  antimissile  peuvent  a  priori apparaître  pertinents.  Il  est  toujours  préférable  de  se défendre que d’attaquer. Les premiers systèmes de défense antimissile  ont  été  déployés  dans  les  années 1960  mais, dans les accords historiques SALT I, Moscou et Washington s’étaient mises d’accord pour limiter leur nombre afin de ne pas se lancer dans une course infinie aux armements. Elles avaient surtout la conviction que la vulnérabilité mutuelle était le garant de la sécurité et que, au contraire, un sentiment d’invulnérabilité pouvait conduire à des aventures catastrophiques, selon la logique kissingérienne [79] .

  Régulièrement,  les  projets  sont  ressortis.  Les Américains,  toujours  persuadés  d’avoir  une  supériorité technologique sur les Soviétiques et à l’écoute du complexe militaro-industriel, ont régulièrement développé de nouveaux projets en ce sens. En 1983, Ronald Reagan présentait le projet pharaonique et spectaculaire de « guerre des étoiles », un système présenté comme devant éviter la guerre parce qu’empêchant toute fusée soviétique de pouvoir pénétrer sur le territoire américain. Déployé, le projet n’aboutit pas. Le problème d’un bouclier est qu’il doit être totalement étanche et que rien n’assurait qu’il l’était. Lors du sommet de Reykjavik, Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev voulaient se lancer dans la négociation d’un traité abolissant les armes nucléaires, mais cette idée avait été abandonnée devant la volonté américaine de protéger leur programme.

  Dans les années 1990, Bill Clinton relançait un nouveau projet présenté cette fois-ci comme devant prémunir les États-Unis contre les menaces des missiles iraniens ou  nord-coréens.  Madeleine  Albright,  secrétaire  d’État de  1997  à  2001,  raconte  dans  ses  mémoires  qu’elle  a obtenu un accord de principe de dénucléarisation de la Corée du Nord lors d’une visite à l’été 2000 à Pyongyang. De  retour  à  Washington,  Bill  Clinton  était  trop  préoccupé par le futur sommet de Camp David pour s’en occuper.  Rien  de  grave.  Al  Gore  aurait  dû  prendre  la suite,  mais  ce  fut  George  Bush  qui  fut  élu.  Madeleine Albright raconte que le complexe militaro-industriel était affolé à l’idée de voir leur programme antimissile devenir inutile du fait de la disparition de la menace. Lancés dans la défense de leurs programmes, les responsables de ce complexe militaro-industriel refusèrent de prendre en compte la suppression de la menace qui les justifiait, tant ils  préféraient  le  voir  aboutir.  Début  2001,  Madeleine Albright  alla  voir  l’équipe  de  George  Bush,  alors  en pleine révision stratégique, qui ne prêta pas attention à son projet [80]*. La même année, George W. Bush annonçait le retrait américain du traité ABM, signé au plus fort de la détente et qui avait survécu à toutes les vicissitudes des relations soviéto-américaines, afin de pouvoir déployer ce système antimissile. Et en 2002, il classait la Corée du Nord dans les pays de l’« axe du mal », pour éviter de n’y placer  que  l’Irak  et  l’Iran,  deux  pays  musulmans.  Cela marquait la fin définitive des espoirs de dénucléarisation de la péninsule coréenne.

  Barack Obama, en arrivant au pouvoir, voulait mettre fin à ce programme de défense antimissile qui, selon ses propres  dires,  était  destiné  à  une  menace  inexistante, basé sur des technologies non prouvées et sur des financements  incertains.  Personne  de  sérieux  ne  croyait  à  la fiction que des bases de défense antimissile en Pologne ou en République tchèque servaient avant tout à dissuader une menace nord-coréenne ou iranienne. Elles étaient bel et bien destinées à limiter les capacités de dissuasion de la Russie. Hélas, le complexe militaro-industriel l’emporta et Barack Obama qui, dans ses mémoires, reconnaît qu’il a dû faire de nombreuses concessions pour réussir d’autres points de sa politique, a cédé, et un nouveau programme de même type a été lancé.

  Depuis le déclenchement de la guerre, on a souvent évoqué  le  discours  que  Vladimir  Poutine  a  prononcé  à la conférence sur la sécurité de Munich en 2007 [81]*. Le ton avait été jugé agressif, d’ailleurs plus a posteriori que sur le moment. Vladimir Poutine avait alors vivement critiqué l’unilatéralisme américain et plaidé pour une architecture de sécurité mondiale plus multipolaire. Il répondait en réalité à l’annonce de la signature d’un projet de défense antimissile par les États-Unis, pour le déploiement de dix missiles intercepteurs en Pologne et d’une station radar en République tchèque. Tout cela officiellement pour se défendre contre l’Iran, dans le cadre donc du projet de défense antimissile que l’on vient d’évoquer.

  Robert Gates, secrétaire américain à la Défense, avait qualifié les propos de Vladimir Poutine d’« intéressants » et  déclaré  que  personne  ne  souhaitait  «  une  nouvelle guerre froide ».

  Qu’avait déclaré Vladimir Poutine en 2007 ? Il avait en  effet  vivement  critiqué  l’unipolarité  du  monde  : «  Qu’est-ce  qu’un  monde  unipolaire  ?  C’est  le  monde d’un unique maître d’un unique souverain. » Il avait rappelé que l’usage de la force n’était légitime que sur la base d’un mandat des Nations unies : « Il ne faut pas substituer l’OTAN et l’Union européenne à l’organisation des Nations unies », ce qui revient à donner un droit de veto à la Russie à toute intervention militaire. Sur le système de défense antimissile, il ajoutait : « En ce qui concerne les  projets  prévoyant  le  déploiement  en  Europe  d’éléments du système de défense antimissile, ils ne manquent pas non plus de nous inquiéter. Qui a besoin d’une nouvelle relance, de la course aux armements ? » À propos de l’élargissement de l’OTAN, il avait dit qu’il n’y avait rien à voir avec la modernisation de l’Alliance : « Au contraire, c’est un facteur représentant une provocation sérieuse et abaissant le niveau de confiance mutuelle. Nous sommes légitimement en droit de demander ouvertement contre qui  cet  élargissement  est  opéré.  »  Un  discours  certainement  très  ferme,  mais  en  rien  agressif  ou  assorti  de menaces.

  Élargissement de l’OTAN, guerre du Kosovo menée de façon illégale par une alliance présentée comme purement défensive – il s’agissait bien d’une agression –, intervention en Libye impliquant un changement du mandat onusien obtenu grâce à l’abstention russe et système de défense  antimissile  perçu  à  Moscou  comme  remettant en cause la parité nucléaire entre Moscou et Washington – et présenté par cette dernière comme étant destiné à la protéger de la Corée du Nord et de l’Iran, ce qui revenait à prendre les Russes pour des imbéciles – sont les quatre principaux dossiers qui montrent que les pays occidentaux, sous la conduite des États-Unis, n’ont jamais vraiment  traité  la  Russie  comme  un  partenaire,  mais  plus comme un pays vaincu qui ne pouvait qu’accepter le rapport  de  force  construit  contre  elle,  puisqu’elle  était  en position  de  faiblesse.  On  pourrait  ajouter  le  retrait  des États-Unis  du  traité  sur  les  forces  nucléaires  intermédiaires en août 2019, que la France a d’ailleurs approuvé. Il mettait fin au traité signé en décembre 1987 qui avait mis  un  terme  à  la  bataille  des  euromissiles  et  mettait en  place  l’option  zéro  en  éliminant  totalement  cette catégorie d’armes. Ce traité était considéré à l’époque de sa  signature  comme  le  triomphe  d’une  nouvelle  ère  de coopération entre l’URSS de Mikhaïl Gorbatchev et les Occidentaux.

  Les  États-Unis  voyaient  dans  la  Russie  à  la  fois  un pays qui, ayant perdu la guerre froide, devait accepter les conditions qui lui avaient été imposées et était en situation de faiblesse, et comme une menace existentielle dont il fallait se méfier. C’était une double erreur. L’erreur de Vladimir Poutine fut d’avoir pensé qu’il pouvait se servir de  la  guerre  pour  rétablir  à  son  avantage  le  rapport  de force.

   


  Chapitre 6


   

  Comment la Russie 
a-t-elle perdu l’Ukraine ? 


   

  Si Boris Eltsine a fait éclater l’URSS pour devenir le chef d’État de la Russie, alors qu’il n’était que le président de l’une des quinze républiques fédérées constitutives de l’Union soviétique, il le fit en coopération avec ses homologues biélorusse et ukrainien. Boris Eltsine ne se souciait alors pas de l’Ukraine. Le président ukrainien de l’époque, Leonid  Kravtchouk,  lors  de  la  réunion  conduisant  à  la dissolution de l’URSS, avait évoqué le cas de la Crimée, conscient qu’il s’agissait d’une bombe à retardement dans les relations entre les deux pays. Siège de la flotte soviétique,  puis  russe,  de  Sébastopol,  permettant  un  accès aux mers chaudes, région où 70 % de la population était alors russe, la Crimée accumulait en effet les facteurs risquant de conduire à d’importantes tensions entre Kiev et Moscou. Elle avait été transférée à l’Ukraine en 1954 par Nikita  Khrouchtchev  à  l’occasion  du  300e  anniversaire du traité de Pereïaslav, par lequel la Russie accordait sa protection – « rattachait », pour reprendre un vocable qui resservirait en 2014 – à certains territoires de l’Ukraine actuelle.  Mais  comme  ce  transfert  eut  lieu  au  sein  de l’Union soviétique, cela n’avait en réalité aucune importance [82]*. Lorsque les deux pays devinrent indépendants, la situation changea. Trop pressé de dissoudre l’URSS, Boris Eltsine aurait répondu à son homologue ukrainien que ce n’était pas important et que le problème serait réglé par la suite [83]*. Vladimir Poutine, quant à lui, a toujours été attentif à l’Ukraine et singulièrement à la Crimée, pièce vitale dans sa volonté de restaurer la grandeur de la Russie.

  En  1994,  un  accord  est  trouvé  entre  la  Russie  et l’Ukraine sur les armes nucléaires issues de l’arsenal soviétique et se trouvant sur le territoire ukrainien. L’Ukraine y  renonce,  signe  le  Traité  sur  la  non-prolifération  des armes nucléaires (TNP) en tant qu’État non nucléaire et reçoit une assurance de sécurité de la part des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de la Russie, garantissant ses frontières, y compris celles de la Crimée.

   

  L’horizon européen

   

  En 2004, une première alerte apparaît pour la Russie. Le président Viktor Iouchtchenko[84]* est élu avec 52 % des voix après la révolution orange. Il prône un rapprochement avec l’Union européenne et évoque la perspective d’une adhésion. Cependant, à ses yeux, l’OTAN est prioritaire.  De  nombreuses  fondations  occidentales,  dont celle  de  George  Soros,  le  soutiennent  dans  le  cadre  de cette campagne. La Russie ne se prive pas de dénoncer une ingérence étrangère. Mais il a été élu avant tout sur la  lassitude  des  Ukrainiens  face  à  la  stagnation  économique,  largement  due  à  la  corruption.  Le  vote  est  très clair et marque la division du pays : plus on s’approche de  la  frontière  occidentale,  plus  le  vote  en  faveur  de Viktor Iouchtchenko est large. À l’inverse, plus on s’approche de la frontière russe, moins le vote en sa faveur est fort. L’Ukraine est réellement un pays partagé ou dual. En  2006,  le  président  prend Viktor  Ianoukovitch,  son opposant,  comme  Premier  ministre,  pour  élargir  son assise politique et pérenniser le partage des avantages liés au pouvoir. Il perd au profit de celui-ci les élections présidentielles de 2010, légitimées par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Viktor Iouchtchenko  a  très  largement  déçu  les  Ukrainiens  car il n’a pas réalisé ses promesses. Il n’obtient que 5,45 % des  voix  au  premier  tour  de  ces  élections  de  2010.  Le nouveau  président,  désireux  d’avoir  accès  au  gaz  russe à  un  prix  inférieur  à  celui  du  marché,  se  rapproche  de Moscou. Il se met d’accord avec la Russie sur la neutralité hors-bloc de l’Ukraine, maintient le statut de la langue russe et renouvelle le bail de la flotte russe à Sébastopol (située en Crimée) jusqu’en 2042. Viktor Ianoukovitch entame néanmoins des négociations avec l’UE pour un accord d’association.

  Alors  que  ce  dernier  devait  être  signé  avec  l’Union européenne en décembre 2011, la procédure est ajournée après l’emprisonnement de l’ancienne Première ministre Ioulia Timochenko, Bruxelles estimant qu’il s’agit d’un procès politique. C’était en effet le cas, même si la corruption de Timochenko, comme celle de la plupart des dirigeants ukrainiens, était réelle. L’objectif de lutte contre la corruption mise en avant par le pouvoir visait surtout à éliminer les opposants politiques et à mieux contrôler le partage du gâteau pour ses proches.

  L’accord  proposé  par  le  très  pro-américain  José Manuel Barroso, alors à la tête du Conseil européen, est incompatible avec celui proposé par la Russie. Le projet de Barroso vise à, ou a pour effet de couper au maximum les liens de l’Ukraine avec la Russie. Le dirigeant européen déclare qu’«  un pays ne peut pas à la fois être membre d’une  Union  douanière  et  dans  une  zone  avancée  de libre-échange avec l’Union européenne [85] ». Moscou réagit assez brutalement en prononçant des restrictions des exportations de produits ukrainiens en Russie et menace d’introduire un régime de visas. Le 17 novembre 2013, Viktor Ianoukovitch se rend en Russie. Il obtient pour l’Ukraine un prêt de 15 milliards de dollars et une réduction du prix du gaz. Le 21 novembre, il déclare renoncer à signer l’accord d’association avec l’Union européenne.

  Cela est à l’origine d’une grosse déception de la population ukrainienne, qui voit dans le rapprochement avec l’Union  européenne  non  seulement  un  renforcement de  la  démocratie,  mais  surtout  la  promesse  d’une  lutte contre  la  corruption.  Cette  dernière  n’est  certainement pas la priorité de la Russie, la corruption étant la motivation pour de nombreux dirigeants ukrainiens de relations plus étroites avec Moscou.

   

  Maïdan : 
 l’opposition au pouvoir 
 et à Moscou

   

  Dès  le  24  novembre  2013,  des  manifestants  installent des tentes sur la place de l’Indépendance de Kiev (Maïdan)  pour  protester  contre  cette  décision.  Les  29 et 30 novembre, des heurts avec la police ont lieu alors que  le  droit  de  manifester  avait  toujours  été  reconnu en Ukraine depuis l’indépendance, ce qui fait grossir le nombre de manifestants qui réclament la démission du président. Le 1er décembre, des centaines de milliers de personnes manifestent sur le Maïdan, mais aussi dans les grandes villes de l’Ouest et, dans une moindre mesure, à l’Est et au Sud. Les manifestants sont jeunes, sans appartenance  partisane,  unis  dans  la  volonté  de  voir  partir Ianoukovitch. Le 8 décembre 2013, ils sont 800 000 à manifester à Kiev.

  Le  11  décembre 2013,  la  secrétaire  d’État  assistante pour  l’Europe  des  États-Unis,  Victoria  Nuland,  rend visite aux manifestants, leur apporte son soutien et distribue  des  provisions.  Moscou  dénonce  une  ingérence. Cette  dénonciation  constitue  en  soi  une  forme  d’ingérence.  Plusieurs  dizaines  de  manifestants  vont  être tués,  ce  qui  ne  réfrène  en  rien  la  contestation.  Viktor Ianoukovitch entame des négociations avec l’opposition, sans résultat. Le 25 janvier, il propose le poste de Premier ministre et de vice-Premier ministre aux opposants Arseni Iatseniouk et Vitali Klitschko, qui les refusent. Les manifestants prennent d’assaut le Centre des congrès de Kiev.

  Le  4  février 2014,  un  profil  inconnu  fait  fuiter  une conversation  téléphonique  entre  Victoria  Nuland  et l’ambassadeur  américain  à  Kiev,  Geoffrey  Pyatt.  Ils parlent  de  la  proposition  de  Ianoukovitch  d’offrir  aux leaders de l’opposition Iatseniouk et Klitschko les postes de  Premier  ministre  et  de  vice-Premier  ministre.  Les deux  responsables  politiques  américains  estiment  que les  leaders  d’opposition  devraient  refuser  (car  ce  serait conforter Ianoukovitch). Ils évoquent la possibilité d’une médiation de l’ONU pour remédier à ce qu’ils estiment être  une  lenteur  de  réaction  de  l’UE.  Victoria  Nuland approuve l’implication de l’ONU (ce qui n’est pas si fréquent de la part des États-Unis) et ponctue son propos par «  Fuck the EU » – littéralement : « Que l’UE aille se faire foutre ! » –, ce qui a le mérite de la clarté, à défaut d’être  un  propos  diplomatique.  D’où  vient  la  fuite  ? On  ne  le  saura  pas,  mais  il  est  évident  qu’elle  ne  dessert pas les intérêts russes, en montrant le peu de cas que Washington  fait  de  ses  alliés.  La  porte-parole  d’Angela Merkel,  alors  chancelière  allemande,  réagit  publiquement en qualifiant ces propos d’« inacceptables ». Les responsables français et les autres Européens ne réagissent pas. Interrogée à ce sujet à Kiev, dans une conférence de presse le 7 février 2014, Victoria Nuland déclare : « Je ne vais pas commenter une conversation diplomatique privée. » Elle présente néanmoins ses excuses à la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton.

  Les affrontements entre la police et les manifestants font 26 morts le 18 février et 77 le 20 février. En tout, 108 manifestants sont tués et il y a 13 morts parmi les forces  de  l’ordre  dans  le  cadre  des  manifestations  de Maïdan.

  Le 21 février 2014, Viktor Ianoukovitch négocie un accord  de  sortie  de  crise  avec  les  ministres  des  Affaires étrangères français, allemand et polonais. L’accord prévoit un engagement à ne pas recourir à la violence, le lancement d’un processus de réforme constitutionnelle et la tenue d’élections présidentielles au plus tard en décembre 2014. C’est un immense succès pour la diplomatie européenne, mais  les  manifestations  se  poursuivent,  les  ministres européens sont repartis et les États-Unis ne découragent pas, c’est le moins que l’on puisse dire, les manifestations. Viktor Ianoukovitch prend peur et s’enfuit. Le 22 février, il est destitué par le Parlement, qui nomme un président par  intérim.  Les  Occidentaux  voient  dans  ce  processus une révolution démocratique ; les Russes, un coup d’État fomenté par les Occidentaux. Deux récits incompatibles. Le  23  février  a  lieu,  au  Parlement  ukrainien,  une  tentative  d’abrogation  de  la  loi  sur  les  langues  régionales qui donnait aux langues minoritaires, dont le russe, un  statut  officiel.  La  loi  reste  en  vigueur,  mais  la  tentative de l’abolir laisse des traces. Les russophones s’inquiètent. Le même jour, la Russie rappelle son ambassadeur à Kiev et, le 24 février, l’Ukraine émet un mandat d’arrêt contre Viktor Ianoukovitch pour « meurtre de masse » contre les manifestants et saisit la CPI. L’ immense palais luxueusement décoré de l’ancien président est offert à la curiosité publique et au pillage.

   

  La rupture

   

  En mars 2014, un accord d’association avec l’Union européenne est finalement signé. Cette dernière accepte d’abaisser  ses  droits  de  douane,  tout  en  permettant à  l’Ukraine  de  conserver  les  siens.  Le  25  mai,  Petro Porochenko  est  élu  président.  C’est  un  oligarque  à  la tête  du  groupe  industriel  Roshen  qui  gagne  contre  un autre  oligarque,  l’ancienne  Première  ministre  Ioulia Timochenko. Le 26 octobre 2014, les élections législatives voient le succès des partis pro-occidentaux.

  L’annexion  de  la  Crimée  est  la  réponse  de Vladimir Poutine. Elle a lieu entre fin février et fin mars 2014, avec le concours actif de militaires russes déployés en Crimée, mais elle sera réalisée sans qu’il y ait de victimes, du fait de l’adhésion de la majorité des habitants de la Crimée et de la défection des officiers de la marine ukrainienne essentiellement pro-russes.

  En  février  2014,  des  manifestations  anti-Maïdan  se saisissent  du  Parlement  de  Crimée  et  y  font  flotter  un drapeau russe. L’Ukraine saisit le Conseil de sécurité des Nations  unies.  Des  hommes  armés  pro-russes  prennent le contrôle des aéroports. Le 1er mars, le Parlement russe autorise  Vladimir  Poutine  à  recourir  aux  forces  armées russes en Ukraine, ce qui suscite des protestations des pays occidentaux. Le 11 mars 2014, le Parlement de Crimée proclame  l’indépendance  de  la  République  de  Crimée, que la Russie reconnaît immédiatement. Le 16 mars, un référendum  y  est  organisé  par  la  Russie,  la  population se  prononce  pour  le  rattachement  à  la  Russie,  mais  ce processus est illégal au regard du droit international, tout comme l’annexion russe du territoire criméen.

  Le  17  mars  2014,  l’Union  européenne  et  les  États-Unis imposent des sanctions à des responsables politiques russes liés aux événements en Crimée qui ont conduit à l’annexion.  Le  27  mars,  une  résolution  de  l’Assemblée générale des Nations unies [86]* déclare que « le référendum organisé en République autonome de Crimée et la ville de Sébastopol le 16 mars 2014 n’a aucune validité ».

  Des soulèvements pro-russes ont lieu en parallèle dans la région du Donbass. À Donetsk, Louhansk et Kharkiv, des groupes séparatistes occupent les bâtiments officiels et proclament leur indépendance le 7 avril 2014 avec le soutien de la Russie. Le 15 avril, le gouvernement ukrainien annonce lancer une opération antiterroriste contre les  séparatistes.  Le  2  mai 2014,  à  Odessa,  48  militants pro-russes  meurent  dans  un  incendie  à  la  Maison  des syndicats après des affrontements avec des manifestants « pro-unité », sous les yeux d’une police passive. En 2021, l’ONU  appelait  à  une  enquête  plus  approfondie  sur  la responsabilité du drame.

  Le  12  mai  2014,  après  des  référendums  locaux  non reconnus par la communauté internationale (96 % « pour » dans l’oblast de Louhansk, 89 % « pour  » dans l’oblast de  Donetsk),  deux  entités  indépendantes  sont  autoproclamées : la République populaire de Donetsk (DNR) et la République populaire de Louhansk (LNR). La Russie ne se prononce pas officiellement à l’époque, mais soutient en sous-main les indépendantistes. Elle reconnaîtra l’indépendance de ces deux entités le 21 février 2022.

  Un premier cessez-le-feu est signé à Minsk (Minsk I) le  5  septembre  2014.  En  novembre,  les  républiques séparatistes  tiennent  des  élections  présidentielles  et,  le 23 décembre, le Parlement ukrainien vote en faveur de l’adhésion du pays à l’OTAN.

   

  L’impossible réconciliation

   

  Selon Jean de Gliniasty, ancien ambassadeur de France en Russie (2009-2013) : « Nous aurions dû aussi imposer le respect de l’accord du 21 février 2014, négocié par les ministres français, allemand et polonais, paraphé par le représentant russe et approuvé par le président Ianoukovitch et la majorité des parties de l’opposition, alors que nous nous sommes réjouis de la prise du pouvoir par les forces les plus nationalistes de Maïdan, qui avait refusé l’accord, déclenchant  ainsi  la  spirale,  Crimée,  Donbass  et  guerre civile. Nous sommes devenus, petit à petit, les avocats les plus déterminés des sanctions contre la Russie auxquelles nous étions réticents au début de la crise [87]. »

  En  juin  2014  ont  lieu  les  commémorations  du 70e anniversaire du débarquement en Normandie. Une question  se  pose  :  faut-il  inviter  Vladimir  Poutine  ? N’est-ce pas le « récompenser » – expression qui revient régulièrement et qui dénote toujours un sentiment mal caché de supériorité ? Il reste difficile d’ignorer le rôle de l’URSS dans la victoire sur le nazisme. François Hollande et Angela Merkel en profitent alors pour provoquer une réunion entre les présidents russe et ukrainien. Le « format Normandie » est né.

  En  parallèle  démarrent  des  négociations  à  Minsk, en Biélorussie, entre Ukrainiens et Russes, sous médiation  de  la  présidence  de  l’OSCE.  Y  participent  également  les  représentants  des  régions  séparatistes  de Louhansk  et  Donetsk.  Un  cessez-le-feu  est  obtenu  le 19 septembre 2014. Ce sont les accords de Minsk I. Le 11 février 2015 sont signés les accords de Minsk II entre le  président  ukrainien  Petro  Porochenko  et  Vladimir Poutine,  sous  l’égide  d’Angela  Merkel  et  de  François Hollande. C’est un triomphe pour les partenaires franco-allemands. L’accord est obtenu sans que les États-Unis (ni le Royaume-Uni) n’interviennent.

  Les  accords  de  Minsk  II  prévoient  un  cessez-le-feu immédiat général, le retrait des armes lourdes à distance égale pour établir une zone de sécurité, le tout supervisé par  l’OSCE,  le  rétablissement  du  contrôle  total  de  la frontière par le gouvernement ukrainien dès la fin 2015, en accord avec les représentants de région de Donetsk et de Louhansk dans le cadre du groupe de contacts tripartite, et le retrait sous contrôle de l’OSCE de l’ensemble des unités armées étrangères (donc, en réalité, les forces  russes)  et  le  désarmement  des  groupes  illégaux.  Il  était prévu d’engager le dialogue sur les modalités de la tenue d’élections  locales  dès  le  premier  jour  suivant  le  retrait des troupes et de faire adopter, trente jours après la signature de l’accord par la Rada, le parlement ukrainien, une résolution précisant un régime particulier pour ces territoires au sein de l’Ukraine. Enfin, une amnistie générale devait  être  proclamée  et  une  réforme  constitutionnelle devait entrer en vigueur avant fin 2015, prévoyant une décentralisation définie en accord avec les représentants des régions de Donetsk et de Louhansk.

  L’Ukraine a estimé que cet accord était injuste pour elle. Elle ne l’avait accepté qu’en position d’extrême faiblesse, puisqu’il y avait une très forte avancée des forces indépendantistes à cette époque et que la Russie était en capacité, en cas de renforcement de son soutien à ces dernières, d’avancer sur une très grande partie du territoire ukrainien.  Le  cessez-le-feu  n’a  jamais  été  intégralement respecté. A minima, une reprise généralisée des combats a été empêchée. Chacun s’accommodait de la situation. L’Ukraine  n’avait  pas  réellement  envie  de  réinvestir  le Donbass  et  Vladimir  Poutine  maintenait  une  menace permanente  sur  l’Ukraine  qui,  ajoutée  à  la  corruption structurelle du pays, empêchait tout développement réel.

  La Russie a continué de son côté d’aider en sous-main les indépendantistes. Les pays occidentaux lui reprochent de ne pas avoir réellement appliqué les accords de Minsk, mais n’ont pas fait pression sur l’Ukraine, qui ne s’est pas montrée  plus  avide  de  les  mettre  réellement  en  œuvre. L’Ukraine estime que ces accords sont injustes et qu’ils ont été imposés alors qu’elle était dans une situation de faiblesse militaire – elle les a pourtant signés – et a voulu inverser le calendrier. D’abord, récupérer ses frontières, puis octroyer un statut spécial au Donbass. Cela était inacceptable pour les séparatistes et pour Moscou. Pour les Occidentaux, il fallait faire pression sur Moscou afin de mettre en œuvre les accords de Minsk, mais, en réalité, il aurait fallu autant, voire avant tout, faire pression sur Kiev. Selon Jean-Pierre Chevènement : « Je puis témoigner que le gouvernement ukrainien n’a eu de cesse, sept ans durant (2015-2021), de vouloir intervertir les termes de l’accord – d’abord des élections locales, ensuite la réforme de la constitution –, ce que la partie russe ne pouvait que refuser [88]. »

  En  2014,  Vladimir  Poutine  a  gagné  la  Crimée, mais  il  a  perdu  l’Ukraine.  Même  chez  les  russophones d’Ukraine,  le  sentiment  antirusse  monte ;  le  sentiment national ukrainien se développe sur fond d’hostilité à la Russie. Les États-Unis mettent en place un programme d’aide militaire à l’Ukraine et les liens avec l’OTAN se développent  également.  Si  l’Ukraine  n’entre  pas  dans l’OTAN, l’OTAN entre en Ukraine. Surtout, alors que les pays occidentaux continuent de développer des liens avec la société civile ukrainienne et jouent la carte du  soft power, la Russie pense que la corruption des oligarques suffit à lui permettre de peser sur la vie politique ukrainienne. C’est vrai, mais la Russie ne prépare pas le terrain des opinions publiques et ce sont les Occidentaux qui  gagnent  cette  bataille.  Moscou  a  trop  cru  qu’avec l’élection de Viktor Ianoukovitch en 2010, le problème était réglé. La Russie a joué sur le rapport de force, les Occidentaux, sur la séduction.

  En 2019, Volodymyr Zelensky est élu en Ukraine avec pour programme, outre la lutte contre la corruption, de faire la paix avec la Russie. Il fait campagne en s’exprimant notamment en russe.

  En décembre 2019, une nouvelle réunion en format Normandie a lieu à Paris autour d’Emmanuel Macron, Angela Merkel, Vladimir Poutine et Volodymyr Zelensky. C’est alors la première fois que les présidents ukrainien et russe ont un entretien en tête à tête. Ils trouvent un accord  sur  les  échanges  de  prisonniers  et  la  fourniture de  gaz  russe  à  l’Ukraine.  Selon  Sylvie  Bermann,  «  les conseillers des présidents russe et ukrainien s’étaient mis d’accord sur les conclusions du sommet. Or, à son arrivée à Kiev, Volodymyr Zelensky, redoutant des réactions négatives,  a  remis  en  cause  ces  conclusions.  Vladimir Poutine était furieux d’avoir été mis dans cette situation. La réunion prévue à Berlin n’a jamais eu lieu. Les choses se tendaient après une légère amélioration de retour de Paris [89]  ».  Il  avait  été  décidé  à  Paris  d’une  autre  réunion en avril 2020 à Berlin, qui donc n’a pas eu lieu. Quel a été  l’impact  du  revirement  de  Volodymyr  Zelensky  sur Vladimir Poutine ? Cet épisode, assez peu documenté, a t-il été majeur ?

  Volodymyr  Zelensky  subit  des  pressions  de  la  part de ceux qui estiment qu’il ne faut rien céder à Moscou et  ne  pas  respecter  les  accords  de  Minsk.  Il  s’en  prend à un oligarque pro-russe, Viktor Medvedtchouk, proche de  Vladimir  Poutine.  Il  est  assigné  à  résidence  en  mai 2021  pour  haute  trahison  et  sera  arrêté  en  avril  2022 avant d’être relâché lors d’un échange de prisonniers en septembre 2022.

  Le 12 juillet 2021, Vladimir Poutine publie un long article sur le site du Kremlin, dans lequel il présente les Russes et les Ukrainiens comme un seul peuple uni par une langue et une foi communes. L’Ukraine est, de son point  de  vue,  le  fruit  de  l’ère  soviétique  et  a  été  créée aux dépens de la Russie, qui a été « volée ». Il est certain que cet article a été insuffisamment pris au sérieux, car il était révélateur des tendances annexionnistes de Vladimir Poutine.

  Le 21 février 2022, il reconnaît donc l’indépendance des  républiques  autoproclamées  de  Louhansk  et  de Donetsk  et,  le  24 février,  il  se  lance  dans  la  guerre.  La Russie a perdu – et ce, très largement – la bataille du  soft power en Ukraine. Elle veut se rattraper sur le terrain du hard power. Elle ne connaîtra pas plus de succès.


   

  Chapitre 7


   

  Volodymyr Zelensky, 
un héros exigeant 


   

  Le  28  février  2022,  au  quatrième  jour  de  la  guerre, Volodymyr  Zelensky  demande  aux  pays  occidentaux d’interdire l’espace aérien de l’Ukraine aux avions russes. En apparence, c’est une simple mesure défensive, il s’agit de  les  empêcher  de  venir  bombarder  les  villes  ukrainiennes. Rien de plus légitime. En réalité, cela revient à demander aux pays de l’OTAN de devenir cobelligérants. Car il leur aurait fallu abattre les avions russes et donc entrer en guerre directement contre Moscou. En clair : déclencher  une  troisième  guerre  mondiale.  Volodymyr Zelensky,  prenait  avant  tout  en  considération  les  intérêts de son pays. Le risque d’embrasement général ne lui apparaissait pas. Ce qu’il voyait, c’était qu’il allait bénéficier de l’assistance de l’alliance militaire la plus puissante  de l’histoire et qu’un éventuel embrasement rendrait les Occidentaux  plus  solidaires  de  sa  cause.  Les  pays  occidentaux ont évidemment décliné cette demande du président ukrainien. Fidel Castro avait eu la même réflexion quand il avait demandé à Nikita Khrouchtchev de ne pas céder à l’ultimatum de John F. Kennedy, lui demandant de retirer les fusées soviétiques de l’île. La sanctuarisation de son île par les missiles soviétiques était son horizon, pas le risque de troisième guerre mondiale nucléarisée.

  Par  la  suite,  Volodymyr  Zelensky  a  multiplié  les demandes, généralement sur un ton comminatoire. Il a réussi à ne jamais apparaître en position de faiblesse. Il était demandeur, mais il pouvait être exigeant, et c’était à ceux auxquels il s’adressait de se justifier s’ils n’accédaient pas à ses demandes. Loin d’adopter un profil bas parce qu’il avait besoin d’aide extérieure, Volodymyr Zelensky a sans cesse fait montre de son niveau d’exigence. Il a eu raison ; sa stratégie s’est avérée payante.

   

  Volodymyr Zelensky, 
un demandeur revendicatif

   

  Dès le 8 mars 2022, le président ukrainien dénonce les promesses non tenues des Occidentaux pour défendre l’Ukraine (avions de combats non livrés, pas de zone d’exclusion aérienne) : «  La responsabilité pour cela repose aussi sur ceux qui n’ont pas été capables de prendre une décision  en  Occident  depuis  treize  jours.  »  Il  faut  être assez  sûr  de  soi  pour  s’adresser  ainsi  à  ceux  que  l’on sollicite.

  Le  11  mars  2022,  Volodymyr  Zelensky  demande  à l’Union européenne d’en faire plus après le refus des 27 d’une adhésion rapide de l’Ukraine à l’UE : « Il faut aller plus fort. Ce n’est pas ce que nous attendons. » Les pays candidats n’expriment habituellement pas des exigences aussi  nettement.  Le  président  ukrainien  agit  comme  si c’était l’UE qui était demanderesse et que l’Ukraine avait la décision finale.

  Il va généralement pratiquer les mêmes méthodes, au culot. Il estime qu’il n’a rien à perdre et qu’il faut jouer sur la corde sensible des opinions pour peser sur les gouvernements. Il ne sollicite pas, il n’implore pas, il exige, il revendique, il tempête, il culpabilise ceux qui ne satisfont pas ses demandes. Et cela fonctionne plutôt bien.

  Le 20 mars 2022, devant les manifestants pour la paix à Berne, Volodymyr Zelensky demande encore plus d’engagement de la part de la Suisse. Il critique les entreprises helvètes  qui  continuent  de  faire  des  affaires  en  Russie, dont Nestlé.

  Le  23  mars  2022,  devant  le  Parlement  français, Volodymyr Zelensky critique Renault, Auchan et Leroy Merlin,  qui  maintiennent  leurs  activités  en  Russie  : « Renault, Auchan, Leroy Merlin et autres doivent cesser d’être les sponsors de la machine de guerre de la Russie. Arrêter de financer les meurtres d’enfants et de femmes, les viols… »

  Renault  avait  de  nombreuses  usines  en  Russie,  possédait  d’importantes  parts  de  marché  et  y  réalisait  la moitié de ses bénéfices. Après un rapide débat interne, le constructeur automobile a préféré partir en laissant tout en  Russie  pour  un  rouble  et  perdre  ainsi  2,3  milliards d’euros. Le risque réputationnel – se voir régulièrement accuser de travailler avec la machine de guerre russe, avoir sur la conscience la mort de femmes et d’enfants ukrainiens – semblait insupportable. Un constructeur chinois est venu ramasser la mise.

  Est-ce  que  le  retrait  de  Renault  a  gêné  la  machine de guerre russe ? Les usines Renault de Togliatti ont été reprises  par  Rostec,  le  consortium  militaro-industriel russe  !  Les  usines  Moskvitch  l’ont  été  par  des  hommes d’affaires russes, et la Chine a repris un tiers du marché d’importation et de production automobiles de Renault dans le pays.

  En mars 2023, Leroy Merlin annonçait à son tour son intention de céder le contrôle de ses activités en Russie à des partenaires locaux. Ses activités dans le pays comp-taient pour 20 % de son chiffre d’affaires, le plus important hors de France[90].

  La Société Générale a quant à elle laissé 3,3 milliards d’euros d’actifs, et TotalEnergies a déprécié ses actifs de 15 milliards [91].

  Volodymyr  Zelensky  n’a  jamais  été  aussi  revendicatif face aux entreprises américaines, mais il estime qu’il peut  se  le  permettre  face  aux  entreprises  françaises,  et les faits lui donnent raison. Les médias français se sont à leur tour faits accusateurs des firmes françaises, au nom de l’éthique, et les responsables politiques, y compris au gouvernement, n’ont pas voulu aller contre la vague.

  Le  29  mars  2022,  Volodymyr  Zelensky  déplore  la passivité  de  l’OTAN,  qui  ne  livre  pas  d’équipements militaires :  «  Que  fait  l’OTAN  ?  Est-elle  dirigée  par  la Russie ? » Là encore, on est estomaqué par le culot du président ukrainien, qui ne recule devant aucune provocation auprès de ceux qu’il appelle à l’aide.

   

  La leçon faite aux Européens

   

  Le 3 avril 2022, dans une allocution vidéo, Volodymyr Zelensky reprochait à Angela Merkel et Nicolas Sarkozy quatorze  années  d’échec  diplomatique  vis-à-vis  de  la Russie : « J’invite Mme Merkel et M. Sarkozy à se rendre à Boutcha et à voir ce à quoi la politique de concessions vis-à-vis de la Russie a abouti en quatorze ans. Pour voir de leurs propres yeux les hommes et les femmes ukrainiens  torturés. »  Certes,  ni  Angela  Merkel  ni  Nicolas Sarkozy ne sont plus au pouvoir, et Volodymyr Zelensky ne  s’en  prend  donc  pas  à  des  dirigeants  européens  en fonction,  mais  cette  mise  en  cause  brutale  rejaillit  sur l’Allemagne et la France et est parfaitement démesurée et injurieuse.

  Le  4  avril  2022,  devant  le  Parlement  irlandais, Volodymyr Zelensky critique l’« indécision » de certains dirigeants  européens  dans  le  choix  de  sanctionner  ou non  la  Russie  :  «  Je  ne  peux  tolérer  aucune  indécision après ce que nous avons traversé. » Mais ne sont-ce pas les dirigeants européens qui sont très tolérants face à ces mises en accusation répétées ? Imagine-t-on le dirigeant d’un pays qui appelle à l’aide à la suite d’une agression employer le même ton ou des arguments comparables ?  J’ai beau fouiller dans ma mémoire, je n’arrive pas à trouver de tels exemples.

  Le  13  avril  2022,  Volodymyr  Zelensky  s’emporte contre le refus d’Emmanuel Macron d’utiliser le terme de « génocide », qu’il a lui-même employé et qui a été repris par Joe Biden à propos de Boutcha : « Je lui ai dit que je voulais qu’il comprenne qu’il ne s’agit pas d’une guerre, que ce n’est rien d’autre qu’un génocide. Je l’ai invité à venir quand il en aura l’occasion. »

  Le  23  avril,  Volodymyr  Zelensky  s’élève  contre  la décision du chef de l’ONU, António Guterres, d’aller à Moscou avant Kiev : «  C’est simplement erroné d’aller d’abord en Russie, puis en Ukraine. »

  En  avril  2022,  le  président  allemand,  Frank-Walter Steinmeier annonce vouloir venir en Ukraine pour montrer sa solidarité et celle de sa nation au pays agressé. Le 12 avril, le gouvernement ukrainien déclare qu’il n’est pas le bienvenu parce qu’il avait, lorsqu’il était ministre des Affaires  étrangères,  défendu  un  rapprochement  économique avec la Russie et soutenu fortement le projet de gazoduc Nord Stream 2. Le 4 avril, pourtant, le président allemand avait fait son  mea culpa sur la radio ARD, déclarant qu’il avait fait une erreur à propos de Nord Stream 2. Normalement, un pays qui demande l’aide ne refuse pas la visite du président d’un pays aussi important, même si ce dernier a plutôt un rôle protocolaire. Et normalement, un pays important ne se laisse pas humilier par une telle rebuffade.

  L’Allemagne, mise en accusation pour ses liens avec la Russie, a accepté cela et a dû attendre le 5 mai 2022 pour que Volodymyr Zelensky daigne inviter le chancelier allemand, qui s’est rendu en Ukraine le 16 juin, aux côtés d’Emmanuel Macron, de Mario Draghi et du président roumain  Klaus  Iohannis.  Le  25  octobre  2022,  Frank-Walter Steinmeier a pu, pour la première fois depuis le début du conflit, se rendre en Ukraine, selon un calendrier décidé par Kiev.

  Le  11  mai  2022,  dans  une  interview,  Volodymyr Zelensky  regrette  la  proposition  d’Emmanuel  Macron de  créer  une  «  communauté  politique  européenne  » dans  laquelle  inclure  notamment  l’Ukraine,  qu’il  voit comme un moyen de retarder l’intégration de son pays dans l’UE  : « Notre entrée ne pourra que renforcer l’UE, on ne peut pas nous garder à distance […]. On ne peut pas rester dans cette incertitude de manière constante ; c’est comme une table où toute la famille est réunie, tu es invité, mais on ne t’a pas mis de chaise. C’est injuste. […]  L’Ukraine  respecte  l’Union  européenne,  et  nous voulons bénéficier du même respect. » Pour Volodymyr Zelensky, le respecter, c’est reprendre son point de vue. En revanche, sa façon de respecter l’UE ne lui interdit pas de la sermonner sévèrement.

  Le  13  juin  2022,  il  déclarait  à  la  chaîne  allemande ZDF  que  l’Allemagne  ne  devait  pas  essayer  d’équilibrer  ses  intérêts  entre  l’Ukraine  et  ses  relations  avec  la Russie :  «  Nous  avons  besoin,  de  la  part  du  chancelier [Olaf] Scholz, de la certitude que l’Allemagne soutient l’Ukraine. Lui et son gouvernement doivent décider : il ne peut y avoir de compromis entre l’Ukraine et les relations avec la Russie. » On est là à la limite de l’ingérence. Le président ukrainien veut tout simplement avoir un droit  de regard sur la nature des relations entre l’ Allemagne et la Russie.

  Le  président  ukrainien  a  donc  multiplié  les  provocations et admonestations à l’égard des dirigeants européens,  auxquels  il  demandait  par  ailleurs  un  soutien militaire,  politique  et  économique.  Bien  lui  en  a  pris  : au sommet européen des 23 et 24 juin 2022, l’Ukraine obtenait  le  statut  de  pays  candidat,  quatre  mois  seulement après avoir déposé sa candidature.

  Le  27  janvier  2023,  Volodymyr  Zelensky  critiquait l’«  hypocrisie  »  du  Comité  international  olympique (CIO) lors de son allocution quotidienne : « Il est évident que tout drapeau neutre des sportifs russes est taché de sang. » Le CIO, qui avait exclu la Russie et la Biélorussie, voulait  permettre  aux  athlètes  russes  et  biélorusses  qui n’avaient pas approuvé la guerre de participer sous bannière neutre, sans hymne et sans lever de drapeau en cas de victoire. C’est encore trop pour Volodymyr Zelensky. Pourtant, les États-Unis n’avaient pas été exclus des JO après  la  guerre  d’Irak,  personne  ne  l’avait  demandé  et, en 2005, les délégués du CIO originaires des pays de l’Est –  Ukraine  incluse  –  avaient  plutôt  voté  pour  Londres, capitale  d’un  Royaume-Uni  va-t-en-guerre,  plutôt  que pour Paris, capitale de la France, championne du camp de la paix. Trois jours plus tôt, le 24 janvier 2023, le président  ukrainien  avait  demandé  à  Emmanuel  Macron d’interdire la participation des athlètes russes aux JO de Paris 2024 lors d’un entretien téléphonique qu’il a ensuite fait fuiter. On est là en pleine guerre de communication, car  ce  type  de  décisions  n’est  pas  de  la  compétence  du président français, pas plus que de celle du président du Comité  d’organisation  des  jeux, Tony  Estanguet,  mais uniquement de celle du CIO.

  Le  gouvernement  allemand  a  décidé,  le  25  janvier  2023,  de  mettre  à  la  disposition  de  l’armée  ukrainienne 14 chars de type Léopard 2. Le chancelier avait longtemps hésité, faisant dépendre sa décision d’un geste comparable de la part des Américains : « Cette décision arrive au dernier moment. La pression était énorme » a confié Johanna Möhring, chercheuse dans un  think tank de Bonn, citée dans  Le Parisien [92]. La chercheuse a poursuivi  :  «  La  France  va  pouvoir  gagner  du  temps.  Mais si  elle  tarde  trop,  elle  court  le  risque  d’apparaître  isolée…  La  pression  monte,  il  va  falloir  faire  un  choix.  » Le 8 février 2023, dans le journal  Le Figaro, Volodymyr Zelensky,  avant  d’être  reçu  par  Emmanuel  Macron  à l’Élysée, déclarait à son propos : « Je crois qu’il change et qu’il a changé pour de vrai cette fois », donnant ainsi un satisfecit au président français, lequel n’a pu se permettre d’énoncer un tel jugement de valeur à l’égard de son homologue ukrainien.

  «  Pression  »,  le  mot  revient  systématiquement.  La pression sur fond de guerre en Ukraine fait qu’il devient impossible  de  résister  aux  demandes  de  Volodymyr Zelensky, sauf à apparaître comme complice de l’agression russe.

  Le président ukrainien joue avec une habilité remarquable la carte de la pression, de l’opinion publique et des  médias,  dont  il  sait  qu’ils  lui  sont  majoritairement acquis. On ne refuse rien au nouveau héros du monde occidental.

  Les  demandes  de  matériel  militaire  devraient  normalement  être  faites  dans  le  cadre  de  négociations  discrètes  –  pour  ne  pas  dire  secrètes –  entre  états-majors, arbitrées par les dirigeants politiques avant d’être rendues publiques. Volodymyr Zelensky, lui, demande d’abord à la face du monde, avant de laisser les responsables techniques s’arranger avec cela. Il met constamment la pression,  sachant  qu’une  fois  qu’il  aura  fait  une  demande publiquement,  il  aura  le  soutien  de  l’opinion  et  des médias, et que les gouvernements céderont toujours un peu plus que ce qu’ils voulaient faire initialement.

  Il peut en effet constater qu’après un refus initial, les différents responsables politiques sollicités ont généralement fini par accéder à ses demandes émises publiquement  ;  au  départ,  des  Stinger,  missiles  portés  par  des hommes, puis des missiles Himars et des canons Caesar. Ensuite, des blindés légers, puis des chars lourds. Va-t-on s’arrêter aux avions de combat ? C’est ce que l’on pensait avant que Joe Biden n’accepte, en mai 2023, que des pilotes ukrainiens puissent s’entraîner sur des avions F16 américains ; sans doute le premier pas avant la fourniture de  tels  appareils.  Toujours  en  mai,  le  président  ukrainien effectuait une visite réussie en Italie, en France, en Allemagne et au Royaume-Uni, chaque chef d’État et de gouvernement visité faisant le maximum pour apparaître comme le « meilleur » allié de l’Ukraine.

   

  Un artiste qui s’adapte 
 à son public

   

  Volodymyr  Zelensky  est  un  formidable  communicant. Il avait prouvé ses qualités avant d’être élu. C’était en réalité son métier. Le sens de la formule, le goût de la repartie – il a toujours eu cela, ce qui, quand on y ajoute la fatigue des Ukrainiens face à Petro Porochenko, lui a permis de gagner les élections haut la main en 2019 avec 73 % des voix.

  Dès  le  début  de  la  guerre,  Volodymyr  Zelensky  a témoigné  de  ses  qualités  communicationnelles.  Alors qu’il était tout à fait envisageable – et c’était leur but – que les soldats Russes parviennent à Kiev et l’éliminent – pas seulement politiquement –, le président avait refusé l’aide des États-Unis qui lui proposaient de l’évacuer. Sa formule « je n’ai pas besoin d’un taxi, j’ai besoin d’armes » est entrée dans l’histoire. Le « clown » devenu président s’est transformé en héros. Par la suite, sans que l’on sache qui faisait partie de l’équipe de ses  speechwriters et de ses communicants,  il  a  continué  à  gagner  haut  la  main  la bataille médiatique face à un Vladimir Poutine glacial.

  Il a rapidement été invité à s’exprimer par visioconférence devant les parlements occidentaux. Devant chacun d’entre  eux,  il  a  trouvé  la  formule  qui  faisait  mouche. Il a fait, à chaque fois, une référence directe à l’histoire du pays auquel il s’adressait. Chapeau l’artiste ! Il n’est en  revanche  jamais  parvenu,  malgré  ses  nombreuses demandes,  à  recevoir  le  même  type  d’invitations  d’un pays non occidental.

  À  la  Chambre  des  communes  britannique,  le 8 mars 2022, il a déclaré : « Nous nous battrons jusqu’au  bout », en référence au discours de Winston Churchill de juin 1940. Il a ajouté : « La question pour nous, maintenant, c’est : être ou ne pas être ? Tout le monde connaît cette phrase de Shakespeare. Pendant treize jours, on a pu se poser cette question, mais je peux vous donner notre réponse définitive : nous serons. »

  Il a enchaîné avec le Parlement canadien le 15 mars 2022 : « Imaginez Vancouver assiégé […], imaginez l’aéroport de Montréal bombardé […], imaginez la tour CN de Toronto frappée par des bombes russes, c’est ça notre réalité. »

  Face au Congrès américain le lendemain, la comparaison a vite été trouvée : « Souvenez-vous de Pearl Harbor, ce terrible matin du 7 décembre 1941, quand votre ciel était assombri par les avions qui vous attaquaient. […] Souvenez-vous  du  11-Septembre,  ce  terrible  jour  de 2001. »

  De  même,  devant  le  Bundestag,  le  17  mars,  il  a déclaré  :  «  Cher  Monsieur  le  chancelier  [Olaf ]  Scholz, détruisez ce mur, donnez à l’Allemagne le rôle de leader qu’elle mérite […]. Ce n’est pas un mur de Berlin, mais un mur en Europe centrale entre la liberté et la servitude, et ce mur s’agrandit à chaque bombe. »

  Et devant la Knesset israélienne, trois jours plus tard : « Nous avons la même menace, vous et nous : la destruction totale de notre peuple […]. Écoutez ce qu’on entend aujourd’hui de Moscou, comment on utilise les mêmes mots : la solution finale à l’égard de nous, de la question ukrainienne. » Cette analogie à la Shoah et l’utilisation des mots « solution finale » ont suscité de vives réactions au sein de la population et de certains responsables politiques israéliens, jugeant que Volodymyr Zelensky était allé trop loin.

  Devant  le  Parlement  italien,  le  22  mars  2022,  il  a déclaré : « Imaginez Gênes totalement détruite après des semaines de bombardement. »

  Devant le Parlement français, il a évoqué, le 23 mars : «  Les  dégâts  à  Marioupol  et  dans  d’autres  villes  ukrainiennes rappellent les ruines de Verdun […]. Vous savez ce que sont la liberté, l’égalité et la fraternité. Nous attendons  de  la  France  qu’elle  fasse  en  sorte  que  la  Russie cherche la paix, pour mettre fin à cette guerre contre la liberté, contre l’égalité, contre la fraternité. »

  Face  au  Parlement  suédois,  le  lendemain,  il  n’a  pas hésité  à  affirmer  :  «  Cela  signifierait  que  vous  êtes  en danger,  car  seule  la  mer  vous  sépare  de  cette  politique agressive. »

  Aux  Grammy  Awards,  la  cérémonie  très  «  people  » récompensant les meilleurs artistes musicaux de l’année aux États-Unis, le 3 avril 2022, il a déclamé : « La guerre. Qu’est-ce qui est l’exact opposé de la musique ? Le silence des villes en ruines et des gens tués. […] Nos musiciens portent  des  gilets  pare-balles  au  lieu  de  smokings.  Ils chantent pour les blessés dans les hôpitaux, même pour ceux qui ne peuvent les entendre. Mais la musique se fera entendre malgré tout. »

  Devant  le  Parlement  espagnol,  le  5  avril  2022,  il  a déclaré : « Nous sommes en avril 2022, mais on se croirait  en  avril  1937,  quand  le  monde  a  appris  ce  qui  se passait dans l’une de vos villes, Guernica. »

  De  même,  devant  le  Parlement  islandais,  le  9  mai  :

  « C’est un grand honneur pour moi de parler au Althing, le plus vieux parlement du monde libre. […] 500 000 personnes  déportées.  C’est  un  nombre  immense.  Vous  le savez – c’est plus que la population entière de votre beau pays. Extraordinaire échelle de l’horreur ! »

  Enfin,  dans  le  cadre  du  Festival  de  Cannes,  le 17  mai  2022,  il  a  affirmé  :  «  Il  nous  faut  un  nouveau Chaplin qui prouvera que le cinéma n’est pas muet. […] Je  suis  persuadé  que  le  dictateur  va  perdre  […].  Vous avez vu Marioupol, le théâtre municipal frappé par une bombe russe. Ce théâtre ressemblait à celui où vous êtes réunis aujourd’hui. »

  Au sommet du G7 d’Hiroshima (Japon) en mai 2023, où il a été l’invité surprise, Volodymyr Zelensky est peut-être allé un peu trop loin dans ce type d’exercice en déclarant : « Je peux dire franchement que les photos d’Hiroshima détruite me rappellent Bakhmout. Il n’y a absolument rien de vivant, tous les bâtiments sont détruits, une destruction absolue et totale. » La comparaison a été assez peu appréciée des Japonais.

  Comme  l’écrivent  ironiquement  Serge  Halimi  et Pierre Rimbert dans  Le Monde diplomatique en évoquant «  sa  béatification  »,  Volodymyr  Zelensky  est  «  devenu l’influenceur le plus célèbre de la planète, au point que toute foire du livre, tout festival de cinéma ou match de football  américain  ne  peut  prétendre  au  succès  sans  sa bénédiction vidéo [93]. »

  Cependant,  curieusement,  s’il  y  a  une  véritable « Zelenskymania » dans les pays occidentaux, il ne suscite pas le même engouement dans son propre pays : « Il y a un décalage entre l’image de Volodymyr Zelensky en Occident  et  son  image  en  Ukraine.  Nous  le  vénérons davantage que les Ukrainiens [94]. »

  Jamais un pays en guerre n’aura été autant soutenu et aidé que l’Ukraine. Jamais un pays n’aura reçu une telle quantité de matériel militaire pour faire face à l’agression d’un voisin. Cela est d’autant plus remarquable qu’il n’y avait  aucun  lien  d’alliance.  Mais  au-delà  de  la  défense du droit international, qui suscite moins de réactions en d’autres circonstances, l’identité de l’agresseur était aussi importante que celle de l’agressé.

  Les pays qui craignent, si ce n’est pour leur existence, au moins pour le respect de leur intégrité territoriale, et qui reçoivent une aide en sont généralement reconnaissants. Ils remercient de façon appuyée leurs soutiens en espérant  que  l’expression  de  cette  gratitude  renforcera, ou tout du moins maintiendra le flot de l’assistance.

  Rien  de  cela  chez  Volodymyr  Zelensky,  bien  au contraire.  Il  n’a  eu  de  cesse  de  houspiller  et  de  mettre en  cause  les  pays  qui  venaient  au  secours  de  l’Ukraine pour  leur  reprocher  de  n’en  faire  pas  assez  et  d’être ainsi responsables de nouvelles destructions et de morts supplémentaires.

  Il a cependant fait attention à ses critiques dans l’expression publique. S’il ciblait sans précaution les dirigeants européens, il ménageait ceux en poste à Washington.

  Pourquoi  aurait-il  agi  autrement,  puisque  les  dirigeants  européens  n’ont  pas  osé  lui  faire  la  moindre remontrance ?  Il  a  défendu  l’intérêt  national  ukrainien avec acharnement et brio. Ses homologues européens de l’Ouest sont, eux, aux abonnés absents, soucieux de ne pas se faire étriller par les médias ou par une opinion sensibilisée de façon très favorable à l’Ukraine. Et Volodymyr Zelensky sait que le président des États-Unis ne saurait tolérer l’équivalent de ses critiques aux Européens, car il subirait l’assaut du Congrès, de la presse, plus soucieux de l’intérêt national américain.

  Le 29 mars 2023, alors que la Chine venait de publier un plan de paix qui aurait été loin d’être contraire aux intérêts de Moscou, dont elle n’a d’ailleurs jamais condamné l’agression, Volodymyr Zelensky invitait le président Xi Jinping à venir à Kiev. Bien plus aimable qu’avec les présidents allemand et français. Mais Volodymyr Zelensky avait compris que le président chinois, contrairement aux chefs d’États et de gouvernements européens, ne se laisserait pas être tourné en dérision ou critiqué vertement sans réagir. En mai 2023, il s’est dit ravi d’avoir eu une conversation téléphonique avec Xi Jinping, la première, plus d’un an après le déclenchement de la guerre.

  Le 12 juillet 2023, en marge du sommet de l’OTAN à  Vilnius,  le  ministre  britannique  de  la  Défense  Ben Wallace,  déclare  avoir  prévenu  l’Ukraine  que  ses  alliés internationaux  n’étaient  pas  «  Amazon  »  et  que  Kiev devait faire preuve d’un peu plus de reconnaissance pour les livraisons d’armes obtenues [95]. De la part d’un ministre du  pays  le  plus  en  pointe  pour  l’assistance  militaire  de l’Ukraine, cela pourrait signifier à Volodymyr Zelensky qu’il y a peut-être une limite à ses exigences.


   

  Chapitre 8


   

  L’Ukraine outragée, 
l’Ukraine brisée, 
 l’Ukraine martyrisée, 
mais l’Ukraine intégrée


   

  Le  24  juin  2022,  quatre  mois  exactement  après  le déclenchement de la guerre, les chefs d’États et de gouvernements  de  l’Union  européenne,  réunis  en  Conseil européen, reconnaissaient à l’Ukraine – et par là même, à la Moldavie voisine – le statut de pays candidat. C’était satisfaire une demande pressante de Kiev. Tous les commentaires allaient dans le même sens : il s’agissait d’un signal envoyé à Moscou. Curieux argument qui fait de la politique à l’égard de la Russie un motif d’adhésion à l’UE. Si Vladimir Poutine a sans aucun doute fait des erreurs d’analyse,  on  peut  penser  qu’il  avait  très  bien  compris, et  depuis  longtemps,  que  les  27  n’étaient  pas  satisfaits de  son  agression  de  l’Ukraine.  La  solidarité,  les  envois d’armes, les sanctions d’une ampleur inédite étaient bien plus significatifs que la promesse à l’Ukraine d’une adhésion à l’UE. La plupart des dirigeants européens se sont d’ailleurs empressés d’ajouter que cela pourrait prendre un  certain  temps,  voire  un  temps  certain,  car  le  pays n’était pas prêt. C’est le moins que l’on puisse dire.

   

  L’Ukraine candidate à l’UE : 
 la raison et l’émotion

   

  

  

  En pleine guerre, le signal le plus clair en termes d’institutions  aurait  été  l’adhésion  de  l’Ukraine  à  l’OTAN. Sur ce point, chacun trouvait, à juste titre, que l’urgence n’était pas d’agiter ce chiffon rouge, qui aurait de surcroît accordé à l’Ukraine la protection de l’article 5, obligeant donc les membres de l’Alliance à entrer en guerre à ses côtés. Il valait donc mieux miser sur l’adhésion à l’UE, pourtant plus exigeante.

  Chacun est conscient que les derniers élargissements de l’UE ont été trop rapides. L’élargissement a permis de stabiliser les nouvelles démocraties des pays d’Europe centrale et orientale, de développer leur économie, mais s’est aussi traduit par un affaiblissement du projet d’autonomie stratégique européenne, les nouveaux venus ne jurant que par Washington pour leur sécurité [96]*. Il y a une fatigue des populations des pays déjà membres à cet égard. Il y a également déjà un certain nombre de pays, notamment dans les Balkans, qui patientent au guichet, eux aussi dans des  zones  géopolitiques  potentiellement  troubles.  Leur dire plus ou moins explicitement qu’ils doivent reculer de quelques cases dans la queue parce que l’on vient d’accorder un passe-droit à un pays qui va les doubler n’est pas le meilleur moyen d’introduire de la stabilité.

  C’est  une  chose  d’envoyer  des  signaux  à  Moscou. C’en  est  une  autre  de  prendre  le  risque  de  déstabiliser la construction européenne. Pour cela, le meilleur message  à  envoyer  à  Moscou  est  plutôt  celui  d’une  Union européenne forte et stable qui soit un acteur global sur la scène internationale.

  Les  dirigeants  européens  n’ont  pas  résisté  au  choc des  opinions  devant  les  images  des  massacres,  des  atrocités  et  des  crimes  de  guerre  commis  par  l’armée  russe en Ukraine. Volodymyr Zelensky, en maître absolu de la communication,  a  formidablement  joué  sur  ce  facteur. On a donc accordé le statut de candidat à un pays dont on sait qu’il n’est en rien prêt à subir le choc de la compétitivité européenne, dont l’état de l’économie le situe à des années-lumière des pays membres et dont, de surcroît, le niveau de corruption le place – bien qu’il ne soit généralement pas habitué à figurer en position enviable dans les classements internationaux – aux premiers rangs des États les plus corrompus de la planète. Ajoutons que ce pays est en guerre et qu’aucun calendrier ne peut être établi ni sur la fin de cette dernière, ni sur le coût de la reconstruction, dont on peut penser qu’il pèsera principalement sur les États européens.

  Rationnellement,  cette  décision  est  catastrophique, mais chacun s’en félicite en affirmant qu’il s’agit là d’un signal.  Il  s’agit  surtout  d’un  signal  indiquant  que  les dirigeants  européens  ont  du  mal  à  définir  et  défendre leurs  intérêts,  qu’ils  sont  davantage  dans  des  politiques de communication motivées par l’émotion que par une vision à long terme, et qu’entre la pression médiatique et émotionnelle et l’intérêt à long terme de leur pays, ils ne font pas toujours des choix pertinents. De deux choses l’une : soit ils ont fait une promesse qu’ils ne pourront pas tenir vis-à-vis de l’Ukraine lorsqu’il s’agira de véritablement l’intégrer, soit ils ont pris au plus vite un engagement sans en mesurer les conséquences globales.

  Volodymyr Zelensky est devenu un héros médiatique dans les pays européens. On a pu observer une véritable course à l’échalote pour apparaître à ses côtés, pour pouvoir afficher une photo avec lui, tel un trophée, la preuve qu’il  considérera  tel  ou  tel  comme  un  allié  important. Chacun veut obtenir la bénédiction de ce nouveau pape de  la  moralité  géopolitique.  Il  est  devenu  l’arbitre  des élégances.

  Le 2 février  2023 se tenait un sommet UE-Ukraine à Kiev. Ursula von der Leyen y déclarait : « L’avenir de notre continent s’écrit ici, en Ukraine. »

  Le  président  du  Conseil  européen,  Charles  Michel, voulait  absolument  que  Volodymyr  Zelensky  vienne dans la capitale européenne, à Bruxelles. Se rendant pour la  troisième  fois  depuis  le  début  de  la  guerre  à  Kiev  le 19 janvier 2023, il lui avait proposé de venir le 9 février, date à laquelle était prévu un sommet des 27. « Charles Michel voulait ramener Zelensky à Bruxelles comme un trophée », confiait un diplomate européen.

  Le  8  février  2023,  le  président  ukrainien  se  rendait à  Londres,  où  il  recevait  un  accueil  triomphal,  s’adressant aux membres de la Chambre des communes. Il arrivait dans la foulée à Paris, où il dînait avec Emmanuel Macron  et  Olaf  Scholz,  pour  être  à  Bruxelles  le  lendemain, le 9 février, recevant de nouveau un accueil triomphal,  presque  digne  d’une  rock  star,  par  les  705  députés  européens.  La  présidente  du  Parlement  européen, Roberta  Metsola,  déclarait  alors  que  «  l’Ukraine  est l’Europe, l’avenir de cette nation est au sein de l’Union européenne  ».  Sur  Twitter,  Charles  Michel  écrivait  :« Bienvenue chez vous, bienvenue dans l’UE. »

  Bref, c’était comme si c’était fait. Pourtant, il y avait des  freins  majeurs  à  l’intégration  de  l’Ukraine  à  l’UE avec, avant tout, la différence de niveau économique, qui existait déjà avant la guerre et qui s’était nécessairement accrue depuis.

  Néanmoins, les médias poussaient depuis longtemps pour  que  l’on  accepte  l’Ukraine  dans  l’UE  et  présentaient même cela comme une opportunité pour l’Europe. Marion  Van  Renterghem  représentait  bien  cette  tendance, elle qui, lyrique, écrivait, dès l’été 2022 : « Chers Ukrainiens,  vous  êtes  plus  Européens  que  nous.  Venez vite, vous avez tant à nous apprendre [97]. » Selon elle, « pour les valeurs, ce sont eux qui nous guideront ». Le 21 juin 2023, lors d’une réunion internationale à Londres consacrée à la situation en Ukraine, l’UE s’engageait à l’aider l’Ukraine à hauteur de 50 milliards d’euros sur les quatre prochaines années. Ursula von der Leyen déclarait que, en se projetant sur le long terme, il était « impossible que Kiev ne soit pas membre de l’UE [98] ».

   

  Une économie défaillante

   

  Avant même le début de la guerre, l’Ukraine connaissait  les  pires  performances  économiques  de  l’Europe.

  «  Celle  qui  était  jadis  le  fleuron  de  l’Empire  tsariste  et du régime soviétique (l’ouvrier modèle de la propagande stalinienne, Alekseï Stakhanov, venait du Donbass) n’est plus  que  l’ombre  d’elle-même  […].  L’histoire  économique de l’Ukraine depuis la fin de l’Union soviétique est celle d’une descente aux enfers [99]. »

  En 1990, le PIB par habitant de l’Ukraine était 70 % au-dessus de la moyenne mondiale. Il était, début 2022, inférieur de 31 % à la moyenne planétaire. Selon le FMI, l’Ukraine figure parmi les 18 pays de la planète dont le PIB par habitant a décliné sur la période 1990-2010. C’est la cinquième pire performance économique sur cette période, seuls la RDC, le Yémen ou le Burundi ont fait pire [100].
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  L’Ukraine a également connu une saignée démographique liée à une faible natalité (1,2 enfant par femme), des migrations massives liées à l’absence de perspectives dans un pays tenu par les oligarques, une aggravation de la  situation  économique  due  à  la  crise  de  2008-2009, phénomènes  auxquels  il  faut  ajouter  l’annexion  de  la Crimée.

  Mais bien avant cette dernière, je me rappelle que, lors d’une mission en Ukraine en 2012, de nombreux journaux titraient sur les « 7 millions manquants » – chiffre correspondant à la diminution de la population du pays depuis l’indépendance. Selon Anna Colin Lebedev, qui répondait le 7 mars 2023 à Emmanuel Todd pour affirmer que l’Ukraine n’était pas un État failli [101] : « La population  a  décliné  :  51,6  millions  en  1991,  45  millions en 2014, 42 millions en 2015 (entre les deux derniers, la guerre dans le Donbass et les déplacements massifs de population). » Elle poursuivait : « Les démographes anticipent une chute brutale de la natalité. Les estimations des  victimes  militaires  et  civiles  sont  terrifiantes.  Les réfugiés ne rentreront pas tous au pays. Mais l’Ukraine, à la différence de la Russie, n’a pas choisi de commencer cette guerre. »

   

  La fin de la corruption ?

   

  La  corruption  endémique  en  Ukraine  est  plus  que problématique. Conscient de cela, Volodymyr Zelensky, qui  lui-même  avait  été  mis  en  cause  pour  des  biens dissimulés à l’étranger dans le cadre des  Pandora Papers [102]*, a voulu montrer l’exemple. Il savait que non seulement l’intégration dans l’UE, mais tout simplement la poursuite de l’aide occidentale, étaient conditionnées par une véritable lutte contre la corruption. Il mettait également en cause l’oligarque Ihor Kolomoïsky, qui avait été son mentor et qui possède la chaîne télévisée où il a connu le succès avec la série  Serviteur du peuple [103]*. Ainsi, Le 24 janvier  2023,  un  grand  coup  de  balai  était  donné  dans  la haute administration ukrainienne. Pas moins de 25 limogeages et démissions, dont on peut penser qu’elles étaient contraintes. Aucune explication officielle n’était donnée, mais  Volodymyr  Zelensky  semblait  vouloir  montrer  sa bonne  volonté  de  lutter  contre  la  corruption  aux  dirigeants  des  pays  occidentaux  qui  fournissaient  une  aide conséquente et indispensable au fonctionnement quotidien  de  son  pays.  Cinq  gouverneurs  régionaux,  quatre vice-ministres, dont celui de la Défense, faisaient partie de la charrette. C’était également le cas du gouverneur de la région de Dnipropetrovsk, qui était accusé d’avoir attribué des contrats sur la réparation des routes représentant  des  dizaines  de  millions  d’euros  à  un  groupe fondé par sa compagne, dont le métier était entraîneuse de  fitness.  Un  autre  était  accusé  de  vendre  des  rations militaires ou des aliments de base facturés trois fois plus cher  que  dans  les  supermarchés.  Que  des  responsables puissent se permettre de se livrer à un tel trafic en période de guerre témoigne du sentiment d’impunité et de l’étendue  de  la  corruption.  Qu’ils  soient  sanctionnés  prouve que  Volodymyr  Zelensky  a  pris  conscience  qu’il  n’était pas possible que cela continue ainsi. Vrai début de lutte contre la corruption ou opération de communication ?

  Pour  Jean-Marc  Four,  il  y  a,  à  l’ouest  de  l’Ukraine, une  nouvelle  économie,  désormais  numérique  et  non plus fondée sur les céréales et la sidérurgie. Il se demande si le conflit ne fournit pas une occasion de changer de modèle économique. Encore faut-il que la lutte contre la corruption triomphe vraiment [104].

  Mais  de  nombreux  journalistes  qui  revenaient d’Ukraine et de nombreux responsables européens craignaient que la culture de la corruption ne soit pas si facile à éradiquer et que l’afflux massif d’aide (100 milliards de dollars en une année) et les perspectives liées au coût de la reconstruction du pays risquent de produire de nombreux et massifs détournements. Un voile pudique a été jeté sur ce sujet qui pourrait être trop démotivant pour les populations des pays qui soutiennent et aident l’Ukraine. Comme le révèle le journal  Le Monde [105]*, à l’été 2022, un journaliste  d’investigation  ukrainien,  Mykhailo  Tkach, se rendait sur la Côte d’Azur pour enquêter sur les riches Ukrainiens en âge de combattre ayant fui leur pays pour la France. Il leur donne le surnom ironique de « bataillon de Monaco » et publie des vidéos d’eux dans le cadre luxueux de leur résidence. Cela a provoqué un scandale en Ukraine ; les très riches Ukrainiens mis en cause affirmaient  soutenir  l’effort  de  guerre  par  le  biais  de  leur fondation, mais ils échappaient ainsi à la mobilisation et risquaient de s’abîmer la peau avec des coups de soleil, pas  de  se  la  faire  trouer.  Il  s’avère  que  nombre  d’entre eux ont pu échapper à la mobilisation grâce à des pots-de-vin. L’ambassadeur de France en Ukraine, Étienne de Poncins, admet ne pas avoir reçu de demande de coopération  judiciaire  sur  ce  point.  Le  bataillon  de  Monaco peut bronzer tranquille.

  Comme  le  déclare  le  philosophe  ukrainien  Mikhail Minakov  :  «  Les  clans  de  l’élite  ukrainienne  n’ont  pas disparu  et  restent  puissants.  Le  registre  censé  lister  les personnalités concernées par la loi “anti-oligarques” n’a toujours pas été publié. »

  A-t-on  simplement  réfléchi  aux  seules  conséquences de l’adhésion de l’Ukraine pour l’agriculture française ? Tous les responsables politiques qui se disent pressés de voir l’Ukraine rejoindre l’UE sont-ils prêts à aller expliquer au monde agricole les conséquences qu’elle pourrait avoir ?

  En mars 2023, la Pologne, qui se présente pourtant elle-même  comme  la  plus  active  partisane  de  l’aide  à l’Ukraine, interdisait les importations des céréales ukrainiennes, qui concurrençaient de façon trop importante la production nationale.

   

  L’Holodomor

   

  Le  15  décembre  2022,  le  Parlement  européen reconnaissait  l’Holodomor,  la  famine  ukrainienne  des années 1930, comme un génocide. Le texte était voté par 500 voix « pour », 12 « contre » et 17 abstentions. « Les crimes  russes  actuels  en  Ukraine  rappellent  le  passé  », insistait le Parlement dans un communiqué.

  Le  28  mars  2023,  l’Assemblée  nationale  française reconnaissait à son tour l’Holodomor comme un génocide.  On  peut  toujours  s’interroger  sur  la  propension des Parlements occidentaux à juger l’histoire et, surtout, l’histoire des autres.

  La  campagne  stalinienne  de  dékoulakisation,  la  collectivisation  forcée  des  terres  et  la  volonté  de  réprimer toute contestation nationaliste ou autre avaient fait, selon les estimations, entre 4 et 8 millions de morts. L’Ukraine demandait  depuis  longtemps  que  l’Holodomor  soit reconnu comme un génocide, même si le concept n’existait pas dans les années 1930. La Russie le refusait, affirmant  que  la  famine  avait  tué  également  des  victimes d’autres nationalités.

  La  folie  meurtrière  de  Staline  avait-elle  frappé  de façon  indiscriminée  ou  ciblait-elle  particulièrement  les Ukrainiens,  qui  avaient  proclamé  leur  indépendance entre  1918  et  1920  ?  Pendant  la  même  période,  le Kazakhstan avait perdu un tiers de ses habitants. Ni le Parlement  européen,  ni  l’Assemblée  nationale  française n’avaient jugé nécessaire de reconnaître un génocide dans le cas kazakh.

  Ce qui est gênant dans l’affaire, c’est que, depuis 2008, le  Parlement  européen  reconnaissait  déjà  l’Holodomor mais comme un crime contre l’humanité.

  Dans un article documenté, l’historien spécialiste de l’Union soviétique Nicolas Werth revient sur ce point [106]. De  l’été  1930  à  l’été  1933,  7  millions  de  Soviétiques moururent de faim : 4 millions en Ukraine, 1,5 millions au Kazakhstan, 1,5 millions en Russie.

  Selon  lui,  la  famine  fut  aggravée  en  Ukraine  à  partir  de  l’été  1932,  par  la  volonté  de  Joseph  Staline  de briser  la  collectivisation  et  d’éradiquer  le  nationalisme ukrainien. Pour être établi, un génocide doit comporter un  caractère  d’intentionnalité  (de  détruire  tout  ou  une partie  d’un  peuple)  et  le  ciblage  d’un  groupe  national, ethnique,  racial  ou  religieux.  Joseph  Staline  visait-il  les paysans  ukrainiens  comme  Ukrainiens  ou  comme paysans ? L’historien remarque que des citoyens soviétiques non ukrainiens ont été touchés par la famine et que des Ukrainiens ont participé à affamer d’autres Ukrainiens.

  À l’indépendance de l’Ukraine, l’Holodomor devient «  une  pièce  maîtresse  de  la  nouvelle  identité  nationale  ukrainienne  post-soviétique  »,  note  l’historien.  Le Kazakhstan  n’a  entamé  aucune  politique  commémorative sur ce sujet.

  Le  changement  de  dénomination  de  la  part  des Occidentaux ne provient pas de découvertes historiques nouvelles  de  nature  à  faire  changer  l’appréciation  sur l’événement. Si l’on réécrit l’histoire ou le jugement que l’on peut avoir sur les événements, ce n’est pas en fonction d’une analyse historique, mais bel et bien d’un combat politique contemporain. La réalité et la connaissance que  nous  avons  de  l’Holodomor  n’ont  pas  changé.  Ce qui a changé est la perception de la Russie d’aujourd’hui. L’horreur que suscitent ses crimes actuels nous fait revisiter  notre  jugement  sur  les  crimes  passés  d’un  régime révolu.  C’est  donc  purement  émotionnel,  et  l’émotion l’emporte sur l’analyse historique, mais elle crée des réalités géopolitiques nouvelles. Il est bien sûr essentiel de regarder le passé en face pour mieux aborder l’avenir. À ce  titre,  le  travail  de  l’Allemagne  quant  au  nazisme  est vraiment exemplaire. Mais il ne faut pas revisiter le passé pour des motifs actuels de communication géopolitique.

   

  Sans l’Ukraine, 
 la Russie cesse d’être un empire ; 
avec l’Ukraine,  
 l’UE ne sera pas un acteur global

   

   

  Il n’y a pas que la situation économique ou la gestion du pays qui sont en cause. Un autre motif d’opposition à l’adhésion de l’Ukraine à l’UE existe : ce sont les questions stratégiques. Zbigniew Brzeziński avait déclaré que, sans  l’Ukraine,  la  Russie  cessait  d’être  un  empire.  On peut dire qu’avec l’Ukraine, l’Europe ne sera jamais un acteur stratégique global. Au sein de l’UE, l’Ukraine se comportera  comme  le  défenseur  des  intérêts  des  États-Unis,  et  non  pas  comme  le  promoteur  d’une  politique stratégique globale de l’Europe. À peine le Royaume-Uni a-t-il quitté l’UE que l’Union se retrouverait avec un pays fondamentalement pro-américain en son sein. L’Ukraine était déjà très alignée sur les États-Unis avant la guerre. Après cette dernière, elle sera convaincue qu’elle ne doit sa survie qu’à l’aide américaine et que l’Europe, qui ne l’a pas suffisamment aidée, n’est là que pour payer la note.

  Elle  rejoindra  les  pays  baltes  et  la  Pologne  dans  un club  pro-américain  qui  profite  de  la  rente  donnée  par l’UE, considérée comme une  sugar mummy  et courra le guilledou avec les États-Unis. L’élargissement de l’UE ne l’a jusqu’ici pas renforcée d’un point de vue stratégique et  l’a  plutôt  affaiblie,  puisque  le  projet  d’une  Europe comme acteur global, d’une autonomie stratégique européenne, a souffert de l’arrivée des anciens pays du pacte de Varsovie, ultra-atlantistes.

  Je suis bien conscient que les perspectives d’une Europe puissance sont un peu ce que disait Georges Clemenceau du Brésil – « un pays d’avenir qui le restera longtemps ». L’Europe  puissance  est  un  objectif  avant  tout  français, peu  partagé  par  les  autres  Européens,  et  la  guerre  en Ukraine l’a encore éloigné, le concept étant considéré par les capitales européennes comme contraire à la solidarité atlantique. Or, la crainte de la menace militaire russe a fait  conclure  aux  pays  européens  que,  plus  que  jamais, les États-Unis étaient le seul pays à pouvoir les protéger et qu’avancer vers l’autonomie stratégique européenne ne ferait que mettre en danger les liens transatlantiques.

  Oui, l’autonomie stratégique européenne est un projet  d’avenir  déjà  ancien  et  n’est  toujours  par  survenu, mais si l’Ukraine entre dans l’UE, ce sera le dernier clou dans son cercueil.

  Si  Volodymyr  Zelensky  se  montre  vindicatif  et inflexible  face  aux  dirigeants  européens,  il  est  moins incisif vis-à-vis des États-Unis. Il a exigé des entreprises européennes  qu’elles  quittent  la  Russie  séance  tenante, mais il n’a pas émis de telle requête s’agissant des entreprises américaines, car il est persuadé que la clé de sa victoire, la garantie de la sécurité de l’Ukraine, se trouve à Washington, et non à Bruxelles, Paris ou Berlin.

  Les Européens sont la caisse ; les États-Unis, l’arsenal et donc le cerveau. Les Européens sont bons pour payer la note, pas pour donner un avis et encore moins diriger la  manœuvre.  Normalement,  celui  qui  paye  l’orchestre choisit la partition, mais pas ici. Cette soumission volontaire  aux  États-Unis,  seul  pays  pouvant  être  un  garant sécuritaire face à Moscou, existait déjà avant la guerre et est semblable au sentiment existant dans les pays baltes et en Pologne, aussi friands des crédits structurels et des subventions de l’UE qu’ils sont rétifs au concept de souveraineté européenne. Ainsi, pour la cérémonie d’investiture de Volodymyr Zelensky en 2019, la question qui préoccupait ce dernier était de savoir si le vice-président des États-Unis, Mike Pence, serait là. Il n’osait pas espérer Donald Trump, mais Pence, dont peu de monde se préoccupait, était pour lui le Graal. Il était même prêt à décaler d’un jour la date de l’investiture pour qu’il puisse venir. Le vice-président des États-Unis n’est finalement pas venu [107].

  Lors  de  sa  première  conversation  téléphonique  avec Donald  Trump,  qui  dénigrait  ouvertement  Angela Merkel,  Volodymyr  Zelensky  a  approuvé,  non  pas  «  à 100 %,  mais  à  1 000 %  »,  et  a  glissé  que,  lors  de  son dernier séjour à New York, il avait séjourné à la Trump Tower [108]. Difficile de faire plus flagorneur et courtisan.

  Quel effort économique sommes-nous prêts à accomplir pour intégrer l’Ukraine dans l’UE, après avoir contribué  à  l’effort  de  guerre  et  celui  de  la  reconstruction  ? Saurons-nous être exigeants, vigilants et prêts à investiguer  suffisamment  pour  lutter  contre  la  corruption  ou serons-nous  timides,  tétanisés  par  les  souffrances  du peuple ukrainien ? Celui-ci a été martyrisé par Vladimir Poutine, mais ses dirigeants, depuis 1991, n’ont pas vraiment été animés par le sens de l’État et de l’intérêt général. Leur incurie a coûté à un peuple dont le niveau de formation – excellent – n’offre pas pour autant des perspectives dans le pays.

  Des journalistes français de retour d’Ukraine évoquent les  craintes  entendues  sur  place  parmi  les  diplomates occidentaux ou les parlementaires ukrainiens. Volodymyr Zelensky concentre les pouvoirs, ce qui est légitime en période  de  guerre,  mais  agira-t-il  différemment  après  ? La  corruption  continue  d’être  prégnante,  l’accès  aux responsabilités n’est pas nécessairement lié à des compétences mais plutôt à des liens de loyauté. Néanmoins, en période de guerre, personne n’ose évoquer publiquement la poursuite de la corruption pour ne pas porter atteinte à l’élan de solidarité à l’égard de l’Ukraine.

  Faut-il de surcroît payer tout cela, risquer de porter atteinte à notre agriculture pour voir entrer dans l’UE un pays dont les dirigeants n’auront de cesse de célébrer ce qu’ils doivent aux États-Unis pour leur survie ? Et d’insister  sur  ce  qu’on  leur  doit  pour  n’être  pas  intervenus suffisamment à leur côté ? Des dirigeants qui joueront en permanence sur le sentiment de culpabilité qui nous aura conduits à intégrer un pays qui n’était pas prêt à l’être ?

  Là encore, il faut peut-être avoir le courage de parler d’intérêts  et  de  ne  pas  se  cacher  derrière  les  émotions. Le  président  Macron  et/ou  son  successeur  auront-ils  le courage d’aller à contre-courant et de refuser l’adhésion de l’Ukraine, nouveau cheval de Troie des États-Unis, au sein  de  l’Union  européenne  ?  Cela  ne  semble  pas  être le cas. Le président français s’est montré le plus ardent partisan de son adhésion, à Chișinău et à Bratislava, les 31  mai  et  1er  juin  2023,  se  faisant  le  chantre  de  l’élargissement  et  de  l’adhésion  de  l’Ukraine  à  l’OTAN.  Ce virage tactique destiné à éviter d’être isolé face aux pays d’Europe  centrale  et  orientale  est  vain.  Les  dirigeants ukrainiens donneront toujours la priorité à Washington sur Paris ou Bruxelles.

  L’Union  européenne  ne  se  relèverait  pas  d’un  nouvel  élargissement  en  ce  qui  concerne  l’Ukraine  et  les Balkans, à moins de ne pas faire un réel élargissement. C’est  en  quelque  sorte  ce  que  suggère  Bernard  Guetta lorsqu’il  évoque  un  élargissement  à  trois  niveaux [109].  Le premier  niveau  concernerait  les  Balkans,  l’Ukraine,  la Turquie, et pourquoi pas le Royaume-Uni. Il s’articulerait autour d’un marché commun, d’une zone de libre-échange cimentée par l’adhésion aux principes de l’État de droit. Au-dessus, il imagine un étage matérialisé par une union économique constituée d’une politique économique  commune  et  d’une  monnaie  unique,  à  savoir l’État actuel de l’Union. Enfin, un troisième étage intégrerait la politique étrangère et le développement d’une défense commune. Pourquoi pas, même si le seul marché commun  représente  une  marche  assez  haute.  Je  doute cependant  que  l’exigeant  Monsieur  Zelensky  puisse  se satisfaire d’une adhésion qui lui paraîtrait au rabais.

  Selon  Brzeziński,  sans  l’Ukraine,  la  Russie  cessera d’être  un  empire  (européen).  On  pourrait  ajouter  à  ce principe  un  corollaire  :  avec  l’Ukraine,  l’UE  ne  sera jamais une puissance stratégique, un acteur géopolitique global. Il faut résister à l’engrenage émotionnel qui ferait accepter de façon trop automatique l’Ukraine dans l’UE par réparation de la guerre et des crimes de guerre qu’elle a subis. Les pays européens ont fait plus que leur devoir en aidant militairement l’Ukraine de façon massive. Cela ne confère en aucune sorte le droit d’intégrer l’UE.

   


  Chapitre 9


   

  La Pologne, 
 pays leader et clairvoyant ? 


   

  Dans son discours à Varsovie, le 21 février 2023, le président  américain  Joe  Biden  a  rendu  hommage  à  la Pologne, « l’un de nos plus grands alliés  », la félicitant pour son accueil des réfugiés ukrainiens et son rôle clé dans la réponse d’un monde occidental uni face à l’agression russe. « Merci, Pologne, merci, merci, merci pour ce que vous faites.  » Il a bien raison de remercier un pays qui défend avec autant de vigueur les intérêts des États-Unis.

  La Pologne accueille 10 000 soldats américains sur son sol et sert de hub pour l’acheminement de l’aide américaine à l’Ukraine. Elle indique vouloir faire passer la part de son PIB consacrée à la défense de 2 à 5 % au cours de la décennie (donc bien au-delà de l’objectif de 2 % fixé par l’OTAN) et bâtir une armée de 500 000 hommes – ce  qui en ferait la plus importante en Europe. Elle est célébrée comme le pays qui avait vu juste et dont les mises en garde incessantes à l’égard de la Russie avaient été insuffisamment prises en compte. Elle pense elle-même, ainsi que d’autres, que si on l’avait plus écoutée, la Russie ne se serait jamais lancée dans la guerre. Bref, elle a le rôle du pays lucide et courageux qui tient sa revanche vis-à-vis de la France et de l’Allemagne, qui l’ont regardée de haut et ont  méprisé  ses  avertissements  en  jouant  une  coupable politique d’apaisement face à Moscou.

  Depuis la fin du communisme et de l’assujettissement à l’Union soviétique, la Pologne a toujours vécu dans la crainte de la résurgence de la menace russe. On peut le comprendre, pour un pays traumatisé par l’histoire, ayant été rayé de la carte pendant quatre cents ans. Mais elle se méfie également de Berlin. Six millions d’Allemands ont quitté la Silésie devenue Pologne en 1945 pour compenser les territoires polonais annexés par l’Union soviétique. Leurs descendants forment une part importante de l’électorat de la CDU en Allemagne. Les dirigeants européens, François Mitterrand en tête, avaient dû insister pour que Helmut  Khol  reconnaisse  la  ligne  Oder-Neisse  (frontière avec la Pologne) lors de la réunification. En 2016, la  Pologne  avait  présenté  une  facture  de  réparation  de 1 300 milliards d’euros (soit trois fois le PIB polonais) à l’Allemagne pour les destructions de la Seconde Guerre mondiale. Berlin estimait avoir déjà payé.

  Depuis  les  années 1990,  la  Pologne  pense  que  seuls les  États-Unis  ont  la  capacité  de  la  protéger  contre cette  menace  russe.  Elle  bénéficie,  dans  sa  relation avec  Washington,  de  l’existence  d’une  communauté d’Américains d’origine polonaise actifs qui a pesé dans le changement d’attitude de Bill Clinton concernant l’élargissement de l’OTAN.

  Varsovie a toujours célébré son attachement aux institutions  euro-atlantiques,  l’Union  européenne  pour l’euro et les fonds structurels, l’OTAN pour la sécurité. Son  économie  s’est  largement  développée  depuis  son adhésion à l’UE. Il n’y a qu’à faire la comparaison avec l’Ukraine, qui est restée en dehors. Cela n’empêche pas les dirigeants polonais de vitupérer contre Bruxelles, notamment lorsque la Commission européenne la tance pour ses mesures restreignant certaines libertés individuelles et pour ses écarts grandissants face aux valeurs européennes.

   

  La Pologne, pays lucide ?

   

  Une petite musique de fond devient de plus en plus persistante et se fait entendre : la Pologne, la première à avoir été lucide sur l’impérialisme russe, prend un leadership sur les questions stratégiques en Europe. Cette musique est relayée avec engouement par les néoconservateurs.

  Varsovie s’est en effet toujours opposée au rapprochement de l’Union européenne avec la Russie, dénonçant le caractère agressif du régime de Vladimir Poutine. Elle a critiqué la dépendance de l’Allemagne au gaz russe. Elle s’est toujours montrée le partisan le plus déterminé à l’approfondissement des relations entre l’Union européenne et  les  États-Unis,  et  au  fait  que  l’OTAN  reste  le  seul acteur de la sécurité européenne. Elle a soutenu la guerre d’Irak en 2003. Elle était l’un des pays leader de la « nouvelle Europe » célébrée par Donald Rumsfeld, opposée à  la « vieille Europe » – déjà la France et l’ Allemagne – et à la guerre.

  L’attaque lancée par la Russie contre l’Ukraine valide à ses yeux, et à ceux de nombreux observateurs, ses analyses. Depuis le déclenchement de la guerre, la Pologne est à la pointe du combat pour que les Occidentaux fournissent  à  l’Ukraine  le  maximum  d’aide  militaire.  C’est par  ses  interventions  que  les  hésitations  à  donner  des chars de combat à Kiev ont été abandonnées. Elle a elle-même accueilli 1,5 million de réfugiés ukrainiens sur son territoire.

  Elle  vient  de  signer  un  contrat  pharaonique  avec  la Corée du Sud, prévoyant la livraison de 1 000 chars d’assaut, de 48 avions de chasse et de multiples autres fournitures pour un montant de 14 milliards de dollars. Depuis le  déclenchement  de  la  guerre,  elle  a  également  commandé  366  chars  Abrams  aux  États-Unis  qui  viennent s’ajouter  aux  32  avions  F35  et  aux  96  hélicoptères Apache  déjà  commandés.  Les  hélicoptères  achetés  aux États-Unis l’ont été après l’annulation d’une commande d’engins français. La Pologne doit passer une commande supplémentaire de 10 milliards de dollars pour des lance-roquettes et autres matériels aux États-Unis.

  Lorsqu’elle a le choix entre acheter du matériel militaire  américain  ou  européen,  le  premier  s’impose,  bien qu’elle puisse faire cet achat grâce à une économie florissante qu’elle doit notamment à l’UE. Elle fut l’un des rares pays de l’Union européenne à ne s’être pas offusqué du  comportement  de  Donald  Trump,  puisqu’elle  était même prête à payer 2 milliards de dollars pour que les États-Unis établissent une base militaire en Pologne, qu’ils auraient baptisée « Fort Trump ». C’est aller loin dans la courtisanerie à l’égard de Washington et cela ressemble étrangement au comportement d’un pays satellite.

  Le Premier ministre, Mateusz Morawiecki, déclarait, lors de la venue de Joe Biden en février 2023 : « Tous les gouvernements ont admis que mon gouvernement avait raison en ce qui concerne la Russie, à l’égard de toutes les menaces liées à la relation Allemagne-Russie sur le gaz.  » Pour lui, Angela Merkel avait totalement tort [110].

  Ce moment de gloire stratégique permet par ailleurs de mettre sous le tapis toutes les questions relatives à la sauvegarde  des  libertés,  à  l’indépendance  de  la  justice, aux droits des minorités ou encore aux droits des femmes en Pologne.

  Mais l’histoire aurait pu tourner différemment.

   

  L’occasion manquée de Katyn

   

  En  2010,  un  rapprochement  entre  la  Pologne  et la  Russie  s’était  produit,  à  la  surprise  générale.  Le  président  Lech  Kaczyński  voulait  se  rendre  à  Katyn  pour y  commémorer  le  massacre  d’officiers  polonais  par  les Soviétiques. Gorbatchev avait admis la responsabilité de l’URSS dans ce massacre, que Moscou attribuait auparavant  aux  nazis.  Reconnaître  les  erreurs  du  passé  est toujours la meilleure façon d’avancer positivement vers l’avenir.  Mais  le  10  avril  2010,  l’avion  présidentiel  qui se rendait à Katyn pour le 70e anniversaire s’est écrasé à Smolensk, faisant 96 victimes dont le président polonais, sa femme, le chef d’état-major Franciszek Gagor, le vice-ministre  des  Affaires  étrangères  Andrzej  Kremer,  des députés et sénateurs, etc. Cette tragédie, lorsqu’elle intervint,  ne  suscita  pas  de  crise  entre  Moscou  et  Varsovie. La  commission  russe  en  charge  de  l’enquête  rendit  ses conclusions en 2011 : la responsabilité des pilotes était mise  en  cause,  mais  en  réalité,  c’est  le  président  polonais qui aurait, semble-t-il, insisté pour maintenir le vol malgré  une  météo  très  défavorable.  En  juillet  2011,  la Pologne confirmait l’enquête russe. Mais le frère du président défunt, Jaroslaw Kaczyński, dans l’opposition face à  Donald Tusk,  alors  Premier  ministre  polonais,  accusait Vladimir Poutine d’être responsable de l’attentat et Donald Tusk d’être complice. Une fois de plus, un objectif  de  politique  intérieure  (gêner  le  Premier  ministre) fut à l’origine d’un dommage géopolitique (empêchant le  rapprochement  Pologne-Russie).  Arrivé  au  pouvoir en  2016,  Jaroslaw  Kaczyński  mit  en  place  une  nouvelle commission d’enquête qui détermina en 2018 que l’avion avait été détruit dans les airs après des explosions. Le fait que la Russie ait refusé de livrer les boîtes noires contribua à cette théorie du complot. Le 10 avril 2022, Jaroslaw Kaczyński appelait de nouveau à « élucider cette faute et traduire en justice tous les auteurs » lors d’une cérémonie de commémoration.

  On était proche d’une réconciliation russo-polonaise, chacun  ayant  en  tête  le  modèle  franco-allemand.  Cet espoir  de  réconciliation  disparut,  lui  aussi,  avec  le  président polonais dans ce tragique accident d’avion et en grande partie en réponse à un objectif de pure politique intérieure.

   

  Une Pologne vindicative

   

  Dans  une  tribune  publiée  dans   Le  Monde  le 16  août  2022,  le  Premier  ministre  polonais,  Mateusz Morawiecki, reprochait à l’Europe d’avoir « refusé d’écouter la voix de la vérité. Cette voix se faisait entendre de la Pologne depuis de nombreuses années. Cette ignorance de la voix polonaise est une illustration du problème plus large  auquel  l’Union  européenne  (UE)  est  confrontée aujourd’hui ».

  On pourrait penser que l’un des problèmes de l’Union européenne  est  la  présence  en  son  sein  de  démocraties illibérales  qui,  tout  en  profitant  très  substantiellement des crédits européens, refusent d’en appliquer les règles élémentaires  concernant  les  libertés  publiques  et  l’État de  droit.  Le  problème  est  en  réalité  qu’elle  a,  selon  le Premier ministre polonais, ignoré l’avis de la Pologne sur la Russie. Ce dernier estime que « les voix allemande et française  ont  une  importance  prépondérante  »,  ce  qui crée une « oligarchie de fait » au sein de l’UE.

  Par  conséquent,  une  petite  musique  s’est  imposée, y  compris  dans  les  médias  français,  évoquant  une  bascule en Europe, dont le centre de gravité tournerait plus vers son est, vers la Pologne – et les pays baltes – qui ont été des lanceurs d’alerte trop peu écoutés concernant la nature agressive de la Russie. Néanmoins, n’y a-t-il pas eu une sorte de prophétie autoréalisatrice dans leur attitude ? N’ont-ils pas largement contribué à la crispation de la Russie et ont-ils vraiment des raisons aujourd’hui de mettre en avant la pertinence de leurs analyses ?

  Au micro de Darius Rochebin, le 23 février 2023, le Premier ministre polonais déclarait : « La realpolitik est le dôme des Européens de l’Ouest. » Il expliquait pourquoi Varsovie  se  fiait  aux  États-Unis,  évoquant  le  penchant des Européens à la concession : « Ils n’avaient pas voulu mourir pour Varsovie, ils ont fini par mourir pour Paris ou Londres. » Faut-il faire un petit rappel historique au Premier ministre quant aux responsabilités de son propre pays dans la signature des accords de Munich ?

   

  Les accords de Munich revisités

   

  Winston Churchill avait suggéré l’idée d’une alliance anglo-franco-russe après l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne, le 13 mars  1938. Neville Chamberlain écarta cette idée car elle pouvait déplaire au chancelier allemand et le détourner d’un accord qu’il espérait obtenir.

  La  Pologne,  de  son  côté,  refusait  la  possibilité  d’un passage  des  troupes  russes  sur  son  territoire  pour  se rendre  sur  un  éventuel  front,  ce  qui  impliquait  pour Moscou une voie par la Roumanie, plus compliquée et plus incertaine.

  Robert Coulondre, qui avait été ambassadeur de France auprès  de  Staline,  puis  d’Hitler  juste  avant  la  guerre, estimait que « plus sûrement qu’une agression contre la France, une attaque contre la Tchécoslovaquie entraîne la participation effective de la Russie au conflit [111] ». Pour lui, il était donc préférable de s’appuyer sur ce réservoir de 200 millions de personnes plutôt que sur les 30 millions de  Polonais.  Mais  l’opinion  française  était  réticente  à une alliance avec la Russie. Les petits épargnants étaient encore traumatisés par la spoliation qu’ils avaient subie du fait des emprunts russes que les Soviétiques avaient décidé de ne pas rembourser. L’activisme du parti communiste effrayait également.

  « Notre alliance avec la Pologne leur a fait apparaître comme  secondaire  le  concours  de  la  Russie.  Le  bois polonais a alors masqué la forêt russe. Ils se sont doublement trompés à l’égard de la Pologne : sur la valeur de son alliance d’abord, comme on l’a vu en 1938, sur la  puissance  de  son  armée  ensuite,  comme  on  l’a  vu en 1939 [112]. »

  La suite de sa démonstration est sans appel : « L’Union soviétique se trouve dès lors négligée par les puissances occidentales,  sentiment  renforcé  par  les  accords  de Munich  qui  ont  conduit  à  signer  le  pacte  Molotov-Ribbentrop […]. On sait qu’au lendemain de la conférence de Munich, Beck, comme le chacal aboie derrière la  hyène,  adressa  un  ultimatum  à  la Tchécoslovaquie  à l’effet de lui arracher le district de Teschen [113]. » Le district tchécoslovaque était fortement peuplé de Polonais.

  Gérard  Araud  partage  cette  sévérité  de  jugement  : « Le coup de poignard polonais dans le dos de son voisin tchécoslovaque est un bel exemple d’aveuglement. » Il cite le ministre italien des Affaires étrangères, Galeazzo Ciano, qui, après avoir rencontré son homologue polonais,  le  colonel  Beck,  le  9  mars  1936,  note  dans  son journal : « Nous nous sommes laissés sur cette formule étant donné que nos deux pays considèrent l’entente avec l’Allemagne  comme  un  élément  fondamental  de  leur politique, nous devons resserrer les rapports qui existent entre nous [114]. » En effet, la Pologne a longtemps voulu se rapprocher de l’Allemagne hitlérienne. Maurice Gamelin parle de la « duplicité » d’un pays tenté par l’alliance avec l’Allemagne, et Édouard Daladier aurait confié à l’ambassadeur américain, William Bullit, qu’il espérait vivre assez vieux pour voir la « revanche de la Tchécoslovaquie aux dépens du “vautour polonais” [115] ».

  Le  colonel  Beck  ne  se  montrera  intransigeant  avec l’Allemagne que bien plus tard, notamment à propos de Dantzig [116]*.

  Le  4  octobre  1938,  Robert  Coulondre  alla  voir Litvinov, commissaire aux Affaires étrangères soviétiques. Ce dernier le reçut froidement, lui reprochant le fait que les  puissances  occidentales  avaient  délibérément  tenu l’URSS en dehors des négociations, et déclara : « Mon pauvre ami, qu’avez-vous fait ? Pour nous, je ne vois plus d’autre issue qu’un quatrième partage de la Pologne [117]. […] Les cloches qui sonnent le glas ne tuent pas un malade, elles  annoncent  son  décès.  L’accord  de  Munich  n’a  pas provoqué la chute de la France, il l’a enregistrée [118]. »

   

  Le blocage polonais

   

  Sylvie Bermann, en charge de la PESC [119] au Quai d’Orsay de 1996 à 2002 avant de devenir ambassadrice auprès du  Comité  politique  et  de  sécurité  de  l’Union  européenne  (COPS),  explique  que  la  relation  avec  Moscou était  devenue  plus  complexe  du  fait  de  l’élargissement de l’UE. Elle rappelle que l’idée de la maison commune issue  de  la  pensée  de  Mikhaïl  Gorbatchev  s’était  déclinée, en 2003, en quatre espaces communs dans les instances européennes. Javier Solana, le Monsieur PESC de l’Union européenne, était alors allé voir Vladimir Poutine à Sotchi. Après un long entretien, il avait estimé avoir pu définir les contours d’une stratégie européenne vis-à-vis de la Russie, qu’il a présentée au COPS en 2004. Ancien secrétaire général de l’OTAN, il aurait eu du mal à passer pour un anti-atlantiste forcené. Il n’a néanmoins pas pu mettre en place son projet : « L’Union européenne venant tout juste de s’élargir à dix nouveaux membres issus des pays de l’Est, son projet a été tué dans l’œuf. Il a suscité une  volée  de  bois  vert  de  la  part  de  la  Pologne  et  des pays baltes en particulier, qui ont fait valoir que la Russie constitue une menace et qu’il ne pouvait pas y avoir de partenariat, ni même de relation. Depuis, il a toujours été impossible d’élaborer une stratégie vis-à-vis de ce pays [120]. »

  On peut comprendre que le poids de l’histoire rende la Pologne et les pays baltes suspicieux à l’égard de la Russie, mais en bloquant toute tentative de partenariat véritable, n’ont-ils pas contribué à renforcer ce qu’ils craignaient ?

  À fermer la porte au nez de la Russie – qui pouvait avoir un intérêt légitime à préférer développer les relations avec l’UE qu’avec l’OTAN –, ne lui a-t-on pas envoyé un mauvais message ? Le problème est que la règle de l’unanimité qui s’appliquait à ce dossier permettait à un petit nombre de pays – minoritaires mais ultra-déterminés – d’avoir un poids considérable – et en réalité excessif – dans le processus de décision. À l’époque, la Russie était bien disposée à l’égard de l’UE, qui lui a envoyé un message négatif, et ce sont ceux qui en sont à l’origine qui se sont ensuite plaints de sa crispation en premier. Cette affaire donne le sentiment d’une prophétie autoréalisatrice. On ne veut pas de dialogue politique avec la Russie car elle n’est pas un partenaire, mais un ennemi potentiel. Le message ne peut être reçu que comme tel à Moscou.

   

  En finir avec la Russie

   

  Au micro de Darius Rochebin, sur LCI, Lech Walesa, ancien président polonais, déclarait, le 10 juillet 2022 : « Je peux proposer autre chose. La Russie compte 60 peuples qui ont été annexés comme les Ukrainiens aujourd’hui. Il faudrait d’un coup soulever ces peuples annexés. C’est une voie longue et difficile. Mais il faut soit changer le système  politique,  soit  réduire  le  nombre  d’habitants  à moins de 50 millions. » Il ajoutait : « Moi, j’ai voulu que l’OTAN ait dix fois plus d’armes nucléaires, par exemple. Si on l’avait fait, nous aurions montré au monde entier quelle puissance nous étions. »

  Toujours au micro de Darius Rochebin, toujours sur LCI, le Premier ministre polonais, Mateusz Morawiecki, affirmait,  le  29  janvier  2023,  que  la  Pologne  espérait que la Russie soit démantelée et que d’autres peuples se libèrent. Pour ce dernier, « il y a des parties de la Russie qui sont des prisons pour d’autres nations ». Ce type de propos ne peut que conforter Vladimir Poutine lorsqu’il se  présente  comme  le  défenseur  d’une  Russie  entourée d’ennemis qui veulent sa perte, et faire oublier qu’il a pris l’initiative de l’affrontement.

  Au même micro, Jan Emeryk Rościszewski, ambassadeur de Pologne en France, déclarait, le 19 mars 2023 : « Si  l’Ukraine  ne  retrouve  pas  son  indépendance,  nous n’aurons  d’autre  choix  que  de  rentrer  dans  le  conflit. » Donc l’ambassadeur annonçait impunément que les pays de  l’OTAN  pourraient  déclencher  la  troisième  guerre mondiale. Il n’a pas été contredit et encore moins réprimandé par Varsovie.

  Ces  déclarations  irresponsables  sont  un  formidable cadeau pour Vladimir Poutine. Elles alimentent son discours,  le  présentant  auprès  des  Russes  non  pas  comme celui  qui,  de  façon  inconséquente,  a  lancé  une  guerre catastrophique, mais celui qui a protégé la Russie contre l’Occident  global  qui  veut  la  démanteler.  Ce  type  de déclarations renforce la position de Vladimir Poutine et sa légitimité auprès du peuple russe. Elles rendent moins insupportables la mobilisation, les morts, les blessés et les mutilés, car tous ces sacrifices ne sont pas demandés pour envahir un pays proche, mais pour défendre le territoire sacré de la mère patrie.

  Cela  n’empêchait  pas  la  Pologne,  en  avril  2023, d’interdire  les  importations  de  céréales  ukrainiennes qui venaient concurrencer la production nationale [121]*. Les pays  de  l’UE,  pour  soutenir  l’Ukraine,  avaient  décidé de l’exemption des taxes à l’importation sur les céréales ukrainiennes. Une solidarité à géométrie très variable.

  Une semaine après le sommet organisé en juin 2021 à  Genève  entre  Joe  Biden  et  Vladimir  Poutine,  Angela Merkel souhaitait organiser une rencontre entre l’Union européenne et le président russe. « Il ne suffit pas que le président américain parle au président russe. L’UE doit également créer des forums de discussion », affirmait-elle devant  le  Bundestag.  Vladimir  Poutine  se  déclarait  en faveur d’un tel sommet. « Le dialogue est nécessaire à la stabilité du continent européen », énonçait de son côté Emmanuel Macron. Mais la Pologne, les États baltes et les Pays-Bas s’opposaient à la reprise du dialogue afin de ne  pas  récompenser Vladimir  Poutine [122].  Les  pays  européens laissaient donc volontairement les contacts à haut niveau  avec  la  Russie  aux  États-Unis,  par  aveuglement idéologique  des  pays  faucons.  Il  ne  faut  dès  lors  pas s’étonner que l’Europe ait perdu de sa pertinence au fur et à mesure aux yeux de Vladimir Poutine.

  En  janvier  2022  se  tenait  un  sommet  Russie-États-Unis.  Joe  Biden  n’avait  pas  le  sentiment  de  faire  un cadeau  à  Valdimir  Poutine,  mais  de  défendre  l’intérêt national des États-Unis. On y a parlé de l’Europe : elle était au menu, mais n’était pas à la table.

  Les Européens se plaignaient de ne pas être représentés à ce sommet, mais ce sont bien eux qui avaient refusé d’avoir un entretien avec la Russie. Il s’agissait de ne pas donner de récompense à Vladimir Poutine. Sa victoire a été plus grande en traitant directement avec le président des États-Unis. Vladimir Poutine ne tenait plus vraiment les  Européens  comme  des  interlocuteurs  sérieux,  trop suivistes vis-à-vis des États-Unis, trop bloqués sur place du fait des règles d’unanimité par la Pologne et les pays baltes.

   

  Quel leader européen ?

   

  La France et l’Allemagne pâtissent du fait de ne pas s’être suffisamment distinguées des États-Unis dans l’affaire et de s’être alignées sur les réticences des pays européens  et  de  Washington.  Elles  sont  culpabilisées  par  la Pologne  et  les  États  baltes  pour  avoir  trop  longtemps cherché le dialogue avec Moscou. Cependant, en réalité, ce dialogue n’apparaît pas grand-chose à Moscou. Il n’y a jamais eu de pression sur l’Ukraine pour la mise en œuvre des accords de Minsk ou de réponse aux propositions de Moscou sur la sécurité de l’Europe, pour ne prendre que deux exemples. Les pays baltes et la Pologne, qui sont largement responsables de ce blocage, se servent de la catastrophe de la guerre pour mettre en cause Berlin et Paris.

  La Pologne n’a aucun titre à devenir un pays leader sur  les  questions  stratégiques  en  Europe.  Nous  l’avons vu, elle achète ses équipements militaires quasi systématiquement  en  dehors  de  l’Europe.  Le  parti  au  pouvoir entretient  des  relations  détestables  avec  l’Allemagne,  n’hésitant pas à rallumer des questions mémorielles. Son accueil des réfugiés ukrainiens doit rappeler son intransigeance à l’égard de tous les autres réfugiés non européens, ce qui, au moment où l’on déplore un élargissement du fossé  the West versus the Rest, est plus que problématique. Son activisme pour faire rentrer l’Ukraine dans l’Union européenne  ne  doit  pas  occulter  les  difficultés  que  la Pologne a elle-même avec la Commission du fait d’une violation répétée des principes européens. Aura-t-elle par ailleurs les moyens d’entretenir l’immense parc militaire dont elle est en train de se doter ? A-t-elle été presciente sur la Russie ou a-t-elle, au contraire, contribué à couper la Russie de l’Europe par son hostilité viscérale ? La haine de la Russie, la soumission vis-à-vis des États-Unis, l’absence de solidarité européenne et le rejet de ses valeurs ne peuvent faire de la Pologne une championne européenne.

  Pour les relations de l’Union européenne avec le reste du monde, la Pologne est plus un problème qu’une solution.  La  présenter  comme  un  champion  stratégique  de l’UE est simplement contraire aux intérêts de l’Europe.

  La  France  et  l’Allemagne  deviennent  inhibées  et n’osent plus dire leurs quatre vérités, ni rappeler le rôle de pompiers pyromanes de la Pologne et des États baltes. Ces derniers ne sont pas assez vertueux pour nous faire la  leçon,  se  gavent  de  crédits  européens  pour  rêver  de Washington ou de New York. Il serait temps de mettre en cause leur narratif, ce que le président Macron n’a malheureusement pas fait lorsqu’il s’est rendu à Bratislava à l’occasion du forum Globsec le 31 mai 2023. On peut comprendre la nécessité de renouer le lien avec les pays de  l’Est,  et  sa  présence  à  ce  forum  très  marqué  par l’influence de ces derniers était bienvenue. Fallait-il pour autant critiquer les propos tenus par Jacques Chirac, qui avait,  à  l’époque  de  la  guerre  en  Irak  de 2003,  déclaré que ces pays auraient mieux fait de se taire plutôt que de soutenir la guerre, en affirmant que Paris aurait dû plus les écouter ? S’il est important que la France ne se montre pas trop arrogante, elle n’a pas à se renier, surtout sur une affaire aussi emblématique que la guerre d’Irak.

   


  Chapitre 10


   

  The West vs the Rest


   

  Les  Occidentaux,  si  souvent  divisés,  ont  fait  front commun  contre  l’agression  russe.  Ils  ont  pris  de  nombreux trains de sanctions contre Moscou, inédits par leur ampleur,  quitte  à  en  subir  eux-mêmes  le  contrecoup. L’usure du temps, contrairement aux espoirs de Vladimir Poutine, n’a pas affaibli leur solidarité. L’ordre mondial, l’avenir  de  la  paix,  l’éloignement  du  risque  de  guerre en  la  laissant  impunie  ;  tout  cela  mérite  bien  quelques sacrifices.

  Unis,  mais  isolés.  Les  Occidentaux  ont  avancé ensemble d’un pas rapide, mais quand ils se sont retournés,  ils  se  sont  retrouvés  seuls.  Personne  d’autre  –  ou presque  –  n’avait  suivi.  Certes,  aux  Nations  unies,  au lendemain  du  déclenchement  de  la  guerre,  141  pays avaient condamné l’agression russe. Mais déjà, 35 pays, et  non  des  moindres,  s’étaient  abstenus.  En  2023,  un deuxième  vote  s’est  déroulé  dans  quasiment  les  mêmes conditions [123]*. Cependant, lorsqu’il s’agissait des sanctions, seuls les Occidentaux en avaient pris et ils n’avaient été suivis  par  aucun  État  d’Afrique,  d’Amérique  latine  ou d’Asie  –  à  l’exception  de  la  Corée  du  Sud,  du  Japon, de  Taïwan  et  de  Singapour,  des  pays  stratégiquement liés  aux  Occidentaux  –  .  Ces  derniers  pensaient  diriger  la manœuvre,  imposer  leur  point  de  vue,  comme  d’habitude. Ils se retournent et s’aperçoivent, un peu éberlués, qu’ils n’ont pas été suivis. C’est  the West versus the Rest.
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  Le poids des doubles standards

   

  Perplexes,  décontenancés,  surpris,  les  Occidentaux faisaient face à une situation qu’ils ne comprenaient pas. Pourquoi les autres pays ne les suivaient-ils pas dans la condamnation d’une agression armée, d’un conflit meurtrier  ?  Pourquoi,  alors  qu’ils  défendaient  des  valeurs universelles, n’étaient-ils pas universellement suivis ? Ils n’arrivaient pas à concevoir l’inconcevable. Les « autres » estimaient  que  ce  qu’ils  croyaient  être  universel  n’était que  particulier,  qu’ils  avaient  une  application  sélective des valeurs universelles, qu’ils voulaient que  the Rest soit mêlé aux conflits menés par  the West,  alors que ces derniers se désintéressaient des conflits du  Rest, quand il ne les déclenchait pas. « Vos problèmes sont universels, les nôtres sont des situations particulières selon vous et cela n’est plus supportable », leur répondaient les pays du Sud.

  Avait-on sanctionné les États-Unis et le Royaume-Uni pour la guerre d’Irak ? Ou les pays de l’OTAN pour la guerre du Kosovo ? Avait-on demandé que Bush et Blair soient jugés devant la Cour pénale internationale ? Leurs équipes nationales de sport avaient-elles été exclues des JO  ou  des  Coupes  du  monde  ?  Pas  vraiment,  Londres se voyait même attribuer en 2005 l’organisation des JO de 2012, soit deux ans à peine après le déclenchement de la guerre d’Irak, alors que le pays était encore, de ce fait, à feux et à sang. Même vingt ans après, la grave violation du droit international par les États-Unis et ses alliés n’a pas été oubliée. Cela limite la crédibilité du discours américain sur la nécessité de ne pas le violer.

  La  conférence  de  Munich  sur  la  sécurité  qui  s’est tenue du 17 au 19 février 2023 a été l’occasion d’une réaffirmation  de  la  solidarité  occidentale  à  l’égard  de l’Ukraine.  Lors  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme le  Davos  de  la  sécurité,  étaient  présents  la  vice-présidente  des  États-Unis,  Kamala  Harris,  le  secrétaire d’État  américain,  Antony  Blinken,  le  président  français, Emmanuel Macron, le chancelier allemand, Olaf Scholz, le Premier ministre britannique, Rishi Sunak, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, la présidente de la commission européenne, Ursula von der Leyen, et le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, en visioconférence, ainsi que de multiples responsables occidentaux.

  Le  message  était  clair  et  ferme.  Il  s’adressait  aux Ukrainiens (« Nous sommes avec vous ») et aux Russes (« N’allez pas croire que l’on va s’épuiser et qu’il y aura une  fatigue  de  l’aide  à  l’Ukraine.  Nous  tiendrons  aussi longtemps  qu’il  le  faudra  »).  Peu  de  médias  ont  relevé que  le  secrétaire  général  de  l’ONU  (qui  avait  pourtant condamné  l’agression  russe)  était  absent.  Le   New York Times et la BBC ont été les exceptions. Très peu ont pris note  des  discours  dissonants  des  rares  représentants  du monde non occidental.

  La Première ministre de Namibie, Saara Kuugongelwa-Amadhila, a ainsi rappelé que l’économie de son pays avait trop souffert des conséquences de la guerre et a condamné l’escalade militaire en rappelant que tout l’argent dépensé pour envoyer des armes pour qu’Ukrainiens et Russes « se tuent mutuellement » aurait été plus utile pour aider au développement [124].

  D’une manière générale, les pays du Sud ont du mal à digérer le fait que l’aide massive à l’Ukraine soit intégrée dans les chiffres de l’Aide au développement par les pays occidentaux, alors qu’ils ont, au contraire, le sentiment qu’on prélève ces sommes sur l’aide qui pourrait leur être destinée. Le 28 juin 2023, un responsable du Programme alimentaire  mondial,  interviewé  sur  RFI,  alertait  sur  le besoin  urgent  d’aide  humanitaire  en  Haïti.  Il  rappelait qu’en 2022, il y avait eu plus de victimes civiles de violence en Haïti (pays de 11 millions d’habitants) qu’il n’y avait  eu  de  victimes  civiles  dans  le  conflit  en  Ukraine (pays de 43 millions d’habitants). Sans aide supplémentaire, un million de personnes pourrait tomber en état de sous-alimentation dans le pays.

  Toujours  lors  de  la  conférence  de  Munich  sur  la sécurité  en  février  2023,  l’ancien  président  colombien, Juan Manuel Santos, prix Nobel de la paix, a reproché au  monde  occidental  de  trop  se  concentrer  sur  l’invasion russe de l’Ukraine, au risque de se couper du reste du monde, qui doit faire face à l’augmentation des prix de  l’énergie  et  des  produits  alimentaires  induite  par la  guerre.  «  L’Ukraine  est  en  train  de  concentrer  toute l’énergie alors qu’il y a plus de 100 conflits actuellement dans le monde », a-t-il déclaré. « Il y a une dissonance ici », dans le Sud global, et « plus la guerre se prolonge, plus le risque de trouver de moins en moins de soutien est très réel » selon lui. « Il y a une importante perception dans le Sud global d’hypocrisie dans les constantes références  du  monde  occidental  à  la  charte  des  Nations unies. […] Si la Russie a clairement violé la charte, il y a beaucoup d’autres conflits qui ne suscitent pas le même niveau d’indignation », a-t-il déclaré en faisant référence au conflit israélo-palestinien [125] .

  En  février  2023,  l’European  Council  on  Foreign Relations (ECFR) publiait une étude [126] basée sur des sondages réalisés dans neuf pays de l’Union européenne, au Royaume-Uni, aux États-Unis, mais aussi en Chine, en Inde, en Turquie et en Russie. Alors que les pays occidentaux  affichaient  un  avis  clair  selon  lequel  seule  une victoire ukrainienne pourrait mettre fin à la guerre lancée par Vladimir Poutine, dans les autres pays, une majorité estimait qu’il fallait mettre fin le plus tôt possible à cette guerre, même si cela devait se traduire par une perte territoriale pour l’Ukraine. Toujours selon cette étude, ces pays  percevaient  également  majoritairement  la  Russie comme un partenaire nécessaire et non comme un rival ou un adversaire, à l’inverse des pays occidentaux.

  Dans  son  discours  à  Bratislava  le  31  mai  2023  au forum  Globsec,  Emmanuel  Macron  constatait  pour  le regretter  le  fossé  entre  l’Est  et  l’Ouest,  et  en  attribuait une partie de la responsabilité aux « doubles standards ». C’était bien vu, mais au-delà de la lucidité de constat, que faire pour que cette perception ne puisse plus exister ?

   

  L’Occident ne dirige plus le monde

   

  Les Occidentaux ont dominé le monde pendant cinq siècles.  Cela  crée  des  habitudes.  Ces  pays  ont  une  tendance certaine à penser qu’il est légitime qu’ils fixent les normes et l’agenda. Ils sont étonnés quand d’autres pays ne sont pas d’accord avec eux. Ils ont la conviction qu’ils défendent les principes universels, et que s’opposer à eux revient à s’opposer à ces axiomes. Les États-Unis sont évidemment  parfois  caricaturaux  sur  ce  point.  En  réalité, les Occidentaux confondent trop souvent communauté occidentale  et  communauté  internationale,  ne  réalisent pas qu’ils ne sont pas le tout, mais simplement une partie, et que, par ailleurs, les rapports de force ayant changé, les autres pays ont désormais suffisamment de poids pour ne plus suivre bon gré mal gré que les positions occidentales.

  Le  monde  occidental  a  perdu  non  pas  la  puissance, mais le monopole de la puissance. Il continue cependant trop souvent à agir comme s’il était toujours en position de monopole. Dans le cas de la guerre en Ukraine, il lui était encore plus « naturel » de penser représenter l’universel.  Il  y  a  clairement  eu,  dès  le  départ,  un  agresseur et un agressé, et il y a véritablement eu une violation du droit international. Les pays du Sud sont viscéralement attachés à l’intégrité territoriale et au respect de la souveraineté. Ils estiment que les leurs sont ou ont été trop souvent mis en danger par les puissances du Nord. Les Occidentaux ont pensé qu’ils avaient un dossier solide, facile  à  plaider.  Ils  ont  décrété  des  sanctions  et  ont demandé  ensuite  aux  autres  pays  de  les  appliquer  sans prendre la peine d’en parler avec eux au préalable.

  Les  pays  du  Sud  ont  estimé  qu’ils  n’avaient  pas  à suivre aveuglément les pays du Nord et que ces derniers avaient  une  conception  à  géométrie  variable  de  l’intégrité territoriale. Ils estimaient qu’ils n’avaient pas intérêt à couper les ponts avec la Russie au seul motif que les Occidentaux  venaient  de  décider  de  le  faire  et  ils  pensaient que les Occidentaux réagissaient davantage contre un rival stratégique qui conteste la domination occidentale du monde que pour défendre le droit international. Ils estimaient donc que cette guerre ne les concernait pas directement, mais qu’ils en subissaient les conséquences économiques en première ligne.

  Dans  un  livre  qui  fut  insuffisamment  remarqué lorsqu’il a été publié en France en 2019,  L’Occident (s’)est-il  perdu ? ,  l’ancien  diplomate  singapourien  Kishore Mahbubani écrit : « L’Occident était au premier plan de l’histoire du monde pendant presque deux cents ans. Il doit maintenant apprendre à partager cette position, voire à l’abandonner, et s’adapter à un monde qui ne peut plus dominer. Est-ce possible ? Pour l’instant, l’Occident n’est pas parvenu à formuler une stratégie globale cohérente et compétitive pour faire face à la nouvelle situation. Il préfère gesticuler en tous sens, attaquer l’Irak, bombarder la Syrie, sanctionner la Russie et provoquer la Chine [127]. » Il poursuit : « L’ensemble du monde connaît l’émergence. […]  Par  une  étrange  coïncidence,  les  deux  régions  qui semblent constituer une exception à cette vaste tendance sont celles qui ont récemment connu le plus d’ingérence occidentale : l’Afrique du Nord et le Proche-Orient. Leur échec relatif est-il dû à la malchance ? À un mauvais leadership ? À des sociétés et des cultures déficientes ? Ou à cette ingérence [128] ? » Les « non-Occidentaux » ont une claire conscience du prix des interventions des pays occidentaux sur leur sol.

  Dans   The  Economist,  le  journal  des  élites mondialisées pouvant difficilement être présenté comme réticent aux Occidentaux, on pouvait lire, le 24 décembre 2022 : « Beaucoup n’apprécient pas, logiquement, que l’Ouest affirme que ses préoccupations sont d’ordre global, alors que la guerre au Yémen ou dans la corne de l’Afrique, ou les inondations ou sécheresses liées au climat paraissent toujours  régionales.  […]  Il  est  symptomatique  de  relever la différence entre le soutien unanime dans le monde entier aux États-Unis après les attentats du 11-Septembre, et  les  divisions  après  la  guerre  en  Ukraine.  Pour  beaucoup, la raison en est simple. Qu’ont fait les États-Unis de ce soutien ? Un usage égoïste qui s’est traduit deux ans plus tard par la guerre en Irak. »

   

  Ce n’est pas la guerre du  Rest

   

  Le   New  York  Times   devait  conclure  sur  un  constat d’échec  de  la  politique  consistant  à  isoler  la  Russie  : «  Pendant  que  la  coalition  occidentale  reste  remarquablement solide, elle n’a jamais réussi à convaincre le reste du monde d’isoler la Russie. Pour beaucoup, l’invasion russe est avant tout un problème européen ou américain. Plutôt que de la concevoir comme une menace existentielle,  ces  pays  sont  avant  tout  préoccupés  de  protéger leurs  propres  intérêts  dans  la  tourmente  géopolitique créée par l’invasion [129]. »

  Même  un  analyste  atlantiste  comme  Michel  Duclos reconnaît : « D’une façon frappante, la réaction du Sud à la guerre en Ukraine nous tend le miroir de la “désoc-cidentalisation”  du  monde [130].  »  Il  admet  que  le  ressentiment à l’égard de l’Ouest découle de la « prétention des Occidentaux à imposer leurs propres normes, à pratiquer l’ingérence et la conditionnalité [131] ». Il a d’ailleurs consacré un  livre  à  ce  sujet  après  avoir  pragmatiquement  réalisé l’ampleur  du  phénomène.  Dans  l’un  des  chapitres  de ce  livre,  Chandran  Nair  est  très  net  :  «  Contrairement à  ce  que  beaucoup  d’observateurs  prétendent  dans  le monde occidental, la guerre russo-ukrainienne n’est pas le pire cataclysme géopolitique qui soit survenu depuis la Seconde Guerre mondiale. Elle n’est pas non plus un tournant décisif qui entraînerait l’émergence d’un nouvel  ordre  du  monde.  Il  s’agit  plutôt  d’un  événement parmi tant d’autres caractéristiques d’une évolution dont l’Occident  tarde  à  prendre  conscience.  En  surestimant l’importance de cet événement dans la dynamique mondiale, on tombe dans le piège de l’ethnocentrisme occidental [132]. » C’est un auteur malaisien qui nous le conseille, si l’Europe souhaite conserver sa place dans un monde pré-pluriel  en  cours  d’instauration  :  «  En  premier  lieu, 
elle devrait se désarrimer de la politique étrangère et de la défense américaine qui est de plus en plus agressive [133]. » Il estime que, du fait du conflit entre la Russie et l’Ukraine, l’Europe  est  désormais  dans  une  relation  de  sujétion  à l’égard des États-Unis. Selon lui, elle devrait plutôt envisager de se rapprocher de certains pays non occidentaux.

   

  Le dollar en danger

   

  Si nous ne réagissons qu’en ayant le réflexe de sanctionner dès que l’on veut montrer un désaccord sans avoir à recourir à la guerre, les autres vont, au fur et à mesure, s’organiser pour contourner nos systèmes de sanctions. À force de les utiliser, les États-Unis pourraient voir le rôle du dollar être remis en cause [134].

  En 2018, lors du forum de Valdaï, Vladimir Poutine demandait  que  l’on  dédollarise  l’économie  mondiale. Au sommet des ministres des Finances de l’Organisation de  la  coopération  de  Shanghai  (OCS),  en  mars  2020, la  Chine,  l’Inde  et  la  Russie  se  déclaraient  favorables  à régler leurs échanges commerciaux en monnaie nationale et non plus en dollars. Il s’agissait clairement de pouvoir échapper aux sanctions.

  Le  dollar  pourrait-il  être  détrôné  de  son  statut  de monnaie internationale, qui donne un avantage fantastique aux États-Unis ? Dans son très éclairant livre sur les sanctions et les problèmes qu’elles peuvent susciter à terme aux États-Unis, Agathe Demarais n’exclut pas que le scénario du dollar, qui a pris la place de la livre sterling, se reproduise à ses dépens, ou que se mette en place trois monnaies concurrentes : le dollar, l’euro et le renminbi, chacun dans sa zone, comme du temps où la livre sterling, le gulden hollandais et le franc français coexistaient [135].

  Selon elle, quand les États-Unis dominaient le monde, les sanctions étaient un instrument qui pouvait être efficace.  Maintenant  que  la  Chine  a  émergé  comme  puissance économique, les pays sanctionnés ont une alternative en termes de partenaire. La volonté chinoise d’aider ceux qui veulent échapper aux sanctions crée un cercle vicieux diminuant l’impact des sanctions américaines.

  L’Arabie  saoudite  vend  son  pétrole  en  renminbi  à  la Chine. La Russie et l’Inde utilisent leur monnaie nationale pour leurs transactions de pétrole ; la Turquie et la Russie en font de même, tout comme la Russie et la Chine.

  En  avril  2023,  Emmanuel  Macron  s’élevait,  dans l’avion qui le ramenait de Chine, contre « l’extraterritorialité du dollar [136] ». Quelques jours plus tard, le président brésilien, Luiz Inácio Lula da Silva, lui aussi en visite en Chine,  enfonçait  le  clou  en  déclarant  :  «  Chaque  soir, je me demande pourquoi les pays sont obligés de réaliser leurs échanges commerciaux en dollars. Pourquoi ne pouvons-nous pas utiliser notre propre monnaie [137] ? »

  Dilma  Rousseff,  qui  a  pris  la  présidence  de  la  New Development Bank, la banque des BRICS, a prononcé un discours très offensif contre le dollar le 1er juillet 2023 à l’ouverture du World Peace Forum à Pékin, appelant à créer une monnaie commune des BRICS pour « mettre fin à une monnaie internationale unique [138] ».

  Regardant  les  leçons  à  tirer  des  sanctions  édictées contre la Russie – et auparavant contre d’autres pays –, la Chine cherche à se passer du système SWIFT (Society for Worldwide  Interbank  Financial  Telecommunications), société  privée  basée  à  Bruxelles  qui  gère  l’essentiel  des échanges  interbancaires.  Si  les  États-Unis  mettent  une banque sous sanction, elle n’a plus accès à ce système. La Chine tente donc de mettre sur pied un mécanisme de paiement  international.  Il  est  encore  très  mineur,  mais est  de  plus  en  plus  utilisé,  notamment  pour  payer  les dettes liées à des prêts chinois. Le phénomène est global et concerne tous les continents.

   

  En Amérique latine

   

  

  Lors  du  vote  pour  la  condamnation  de  l’agression  militaire  à  l’ONU  le  2  mars  2022,  quatre  pays latino-américains se sont abstenus : la Bolivie, Cuba, le Nicaragua  et  le  Salvador.  Le  Venezuela,  qui  n’était  pas à jour de sa cotisation, n’a pas pu prendre part au vote. Tous  les  autres  pays  ont  voté  en  faveur  de  la  condamnation de la Russie. Ces pays ont été trop souvent victimes d’ingérence, d’agressions, pour ne pas être sensibles à la condamnation de l’usage de la force sans base légale. Mais aucun n’a pris de sanction. Ils ne veulent pas obéir aveuglément  aux  pays  occidentaux,  ni  aggraver  une situation  économique  difficile.  Les  sanctions  auraient signifié l’arrêt des échanges commerciaux avec la Russie, qui leur sont parfois indispensables. Les pays européens peuvent être assez riches pour supporter le coût indirect des  sanctions  qu’ils  proclament  eux-mêmes  –  pas  les pays  latino-américains.  Surtout,  ces  derniers  n’ont  pas confiance  dans  les  pays  occidentaux,  qu’ils  considèrent comme étant les spécialistes des doubles standards. Leurs arguments  moraux  ne  les  convainquent  plus  depuis longtemps et les impressionnent encore moins. « Il s’agit pour eux de diversifier les partenaires commerciaux, politiques,  militaires  et  technologiques  pour  pouvoir  jouer les  uns  contre  les  autres,  et  bénéficier  d’un  rapport  de force  plus  favorable  au  sein  d’un  système  international dont ils contestent plus la hiérarchie des pouvoirs que les structures économiques [139]. »

  Dans une interview au  Monde du 7 janvier 2023, le ministre brésilien des Affaires étrangères, Mauro Vieira, rappelait  que  le  Brésil  condamnait  l’invasion  du  territoire ukrainien et la violation du droit international. Il estimait  que  la  phrase  de  Luiz  Inácio  Lula  da  Silva  au magazine  Times en mai 2022 déclarant que Volodymyr Zelensky  était  «  aussi  responsable  de  la  guerre  que Poutine » était due à un problème de traduction, mais que le Brésil ne prendrait de sanctions contre la Russie que si elles étaient approuvées par le Conseil de sécurité de l’ONU. Il déclarait : « C’est l’une des bases du droit international.  »  Concernant  l’envoi  d’aide  militaire,  il n’en  voyait  pas  la  nécessité,  puisque  aucun  pays  de  la région n’était directement impliqué dans le conflit. Il ne voyait pas de problème à ce que Vladimir Poutine puisse être  invité  à  un  sommet  des  BRICS  (Brésil,  Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) ou à toute autre réunion internationale.

  Le 23 janvier 2023, le président Lula arrivait à Buenos Aires  pour  participer  au  sommet  de  la  Communauté d’Amérique latine et des États caribéens (Celac). Il signait avec  son  homologue  argentin,  Alberto  Fernández,  un texte commun annonçant qu’ils avaient décidé d’avancer dans  «  les  discussions  sur  une  monnaie  sud-américaine commune qui pourrait être utilisée autant pour les flux financiers que commerciaux, réduisant les coûts et la vulnérabilité externe de leur pays ».

  L’idée est de créer la monnaie entre les deux pays pour l’élargir à d’autres pays sud-américains par la suite. S’il sera déjà difficile de la créer entre deux pays du fait du différentiel économique (poids de leurs PIB respectifs et, surtout, inflation), l’idée de ne plus dépendre du dollar est claire et nette.

  Le Brésil de Lula estime que l’heure de l’alignement docile sur Washington, assimilée à la période de la dictature militaire ou de la présidence Bolsonaro, est révolue et que l’intérêt national du Brésil, qui souhaite jouer dans la cour des grands de la scène diplomatique, est de promouvoir une ligne autonome, sorte de réplique de la formule gaullo-mitterrandiste : « Alliés, mais pas alignés. » Brasilia n’est pas pour autant aligné sur Pékin. Le Brésil utilise la Chine pour desserrer l’étau américain, non pour retomber dans une nouvelle dépendance.

   

  En Afrique

   

  Lors de l’Assemblée générale des Nations unies en septembre 2022, le président du Niger, Mohamed Bazoum, pourtant en bons termes avec la France, rappelait l’impact dramatique qu’avait eu le renversement de Kadhafi sur le Sahel, via le développement du djihadisme. Macky Sall, le président sénégalais s’exprimant alors en tant que président de l’Union africaine, interpellait le Conseil de sécurité « afin qu’il traite de la même manière toutes les menaces à la paix et à la sécurité internationales, y compris en Afrique[140] ».

  Selon Gilles Yabi (fondateur du  think tank  citoyen de l’Afrique  de  l’Ouest  du  Wathi,  basé  à  Dakar),  «  ce  qui explique l’attitude vis-à-vis de la Russie, c’est l’idée d’éviter  la  dépendance  envers  une  superpuissance  unique, notamment  américaine,  ou  des  pays  européens  qui  ont un passé colonial [141] ». Les pays d’Afrique ont également très nettement perçu la différence de traitement accordée aux réfugiés. Rejet pour ceux qui viennent d’Afrique, accueil à bras ouverts pour ceux qui viennent d’Ukraine. Sauf les quelques étudiants africains qui s’y trouvaient et qui n’ont pas été traités de la même façon à la frontière ukrainienne.

  Le  représentant  du  Kenya  au  Conseil  de  sécurité déclarait, le 25 février 2022, que son pays votait pour la résolution qui réaffirmait l’interdiction de la menace ou de  l’emploi  de  la  force  contre  l’intégrité  territoriale  ou l’indépendance politique de tout État, et marquait donc officiellement son opposition à la violation de l’intégrité territoriale de l’Ukraine par la Fédération de Russie. Mais il affirmait également qu’il avait à l’esprit les justifications invoquées pour les interventions passées par d’autres États puissants utilisant les résolutions du Conseil de sécurité pour compromettre gravement la paix et la sécurité internationale. Il citait : « Nous ne pouvons pas nous empêcher de rappeler que la région du Sahel, en Afrique, est en proie à une terrible crise du fait de l’intervention, précipitée et inconsidérée, menée en Libye, il y a une décennie. » Alors même que l’Union africaine avait tenté de laisser davantage de temps à la diplomatie, et il rappelait qu’il y avait d’autres exemples d’actions d’une portée similaire.

  Gilles Yabi  a  également  écrit,  à  propos  de  l’étonnement des pays occidentaux de voir autant de pays africains s’abstenir lors du vote à l’ONU : « C’est la surprise, même des commentateurs européens, qui m’a étonnée. Cette  surprise  traduit  une  perception  par  l’Occident d’une  Afrique  qui  serait  incapable  d’avoir  une  lecture autonome  de  ce  qu’il  se  passe  dans  le  monde.  […]  Ils estiment qu’il n’est pas certain que cela soit un moment critique pour le continent africain en particulier [142]. »

  Dans  le  livre  collectif  dirigé  par  Michel  Duclos,  il donne d’ailleurs comme titre à son chapitre : « Le changement climatique est plus important pour l’Afrique, que la guerre en Ukraine [143]. »

  L’Afrique du Sud a annoncé, le 19 janvier, l’organisation du 17 au 27 février de manœuvres militaires communes entre sa marine et celles de la Russie et de la Chine, «  afin  de  renforcer  les  relations  déjà  florissantes  entre l’Afrique du Sud, la Russie et la Chine ». Les manœuvres ont eu lieu au large de Durban. L’Afrique du Sud a même été accusée en mai 2023 de livrer des armes à la Russie – ce qu’elle a nié.

  Si elle agit ainsi, c’est à la fois en raison des liens historiques forgés avec Moscou, du temps de l’apartheid où les Occidentaux soutenaient le régime raciste, et en raison des liens créés durant les sommets des BRICS.

  Le Mali, dont la sécurité du régime dépend du groupe paramilitaire  russe  Wagner,  ne  va  certainement  pas prendre de sanctions contre la Russie.

  L’Angola et le Mozambique se rappellent que, dans la lutte pour la décolonisation, Moscou était de leur côté, tandis que les Occidentaux soutenaient le régime colonial portugais.

  Par  ailleurs,  les  pays  africains,  traditionnellement principaux récipiendaires d’aides publiques au développement, voient avec un grand déplaisir l’Ukraine venir les concurrencer sur ce terrain.

  Cette dernière est considérée comme un pays en développement, et les crédits civils qui lui sont attribués sont intégrés dans les chiffres de l’aide publique au développement, mais sont autant de crédits en moins à destination du reste du monde, et notamment des pays africains.

   

  Au Moyen-Orient

   

  Pour  le  diplomate  Denis  Bauchard,  fin  connaisseur du  monde  arabe,  on  retrouve  le  même  phénomène  au Moyen-Orient : « Malgré leur proximité géographique, les pays du Moyen-Orient, comme beaucoup de pays du Sud, considèrent que la guerre en Ukraine ne les concerne pas. Il s’agit d’un conflit entre puissances européennes, voire une guerre civile entre slaves, dans un contexte historique complexe [144]. » Joue en faveur d’une relative neutralité la dépendance aux importations de céréales en provenance de Russie et d’Ukraine – céréales qui représentent une  part  majeure  de  l’alimentation  des  habitants.  Par ailleurs,  l’augmentation  du  prix  des  matières  premières énergétiques ravit les pays producteurs. Surtout, les pays de la région ont perdu confiance dans la crédibilité stratégique des États-Unis, perte de confiance renforcée après la débâcle de Kaboul. Ils veulent donc faire valoir leurs intérêts  sans  dépendre  des  alliances  traditionnelles  qui ne  fournissent  plus  les  mêmes  garanties  qu’auparavant. L’Arabie saoudite, qui n’aurait jamais osé s’opposer aux États-Unis auparavant, en vertu du pacte du Quincy, a développé  ses  relations  autant  avec  la  Russie  qu’avec  la Chine. Le roi Salmane ben Abdelaziz Al Saoud s’est rendu à Pékin en mars 2017 et à Moscou en octobre 2022. Son fils, Mohammed ben Salman, prince héritier et, de fait, dirigeant du pays, a multiplié les réunions avec Vladimir Poutine.  Les  pays  de  l’OPEP [145]*  se  sont  concertés  avec Moscou pour éviter une chute des prix du pétrole.

  Joe  Biden  avait  dit  qu’il  ferait  de  Mohammed  ben Salman,  après  l’assassinat  de  Jamal  Khashoggi,  un paria. Ravalant son orgueil, il s’est rendu à Riyad à l’automne 2022 pour plaider en faveur d’une augmentation de la production de pétrole pour faire baisser les cours. Le  prince  héritier  a  accepté  de  faire  un   check  avec  lui et l’a gratifié d’un grand sourire. Il n’a pas bougé sur le pétrole. Il est revenu sur sa décision trois semaines plus tard, en décidant, en accord avec la Russie, de diminuer sa  production.  Les  accords  d’Abraham  étaient  le  grand succès  diplomatique  de  Donald Trump.  Ils  ont  en  fait rendu  les  pays  du  Golfe  plus  indépendants  des  États-Unis, notamment grâce aux liens avec Israël. Mais c’est surtout  la  réconciliation  et  la  réouverture  des  relations diplomatiques entre l’Iran et l’Arabie saoudite, sous égide de la Chine, qui montre l’effritement de l’influence américaine. La Chine fait une entrée en force spectaculaire dans le Golfe sur le plan diplomatique.

  Abdulaziz  Al  Sager  a  déclaré  :  «  Dans  le  Golfe,  la guerre en Ukraine est avant tout perçue comme une crise européenne. […] Le Golfe tente de maintenir une position équilibrée face à l’invasion de la Russie [146]. »

   

  En Asie

   

  La Chine peut être gênée par cette guerre qui a pour effet  d’augmenter  les  prix  de  l’énergie  et  des  produits alimentaires, qui sont ses deux principaux postes d’importation, et de renforcer l’unité du monde occidental, qui  va  à  l’inverse  de  ses  intérêts.  Mais  elle  ne  peut  pas accepter une chute ou une défaite majeure de la Russie, qui serait un éclatant succès occidental. Moscou et Pékin sont  unies  dans  la  contestation  de  la  domination  occidentale du monde. Des réactions maladroites côté occidental, visant à l’alignement des pays du Sud sur l’opposition, peuvent en revanche servir leurs intérêts.

  L’Inde,  qui  participe  aux  BRICS  avec  Moscou,  est équipée aux deux-tiers par des armes russes. New Delhi ne peut pas prendre le risque de se couper de son principal fournisseur militaire. Elle aussi, même si elle le fait de façon moins flamboyante que Pékin et Moscou, remet en cause la domination occidentale du monde.

  Les  États-Unis  et  la  Chine  courtisent  chacun  l’Indonésie,  ce  géant  de  300  millions  d’habitants.  En novembre  2022,  le  secrétaire  à  la  Défense  américain, Lloyd James Austin III, repartait bredouille d’un séjour dans  l’archipel  sans  avoir  obtenu  de  Jakarta  l’achat  de 36 avions de combat. Peu avant, le ministre indonésien de la Défense avait rencontré son homologue chinois et les deux pays avaient décidé de reprendre des manœuvres militaires  communes.  Les  investissements  chinois  en Indonésie ont été de 5 milliards de dollars en 2022 contre 2 milliards pour les États-Unis. Mais surtout, comme le dit un officiel indonésien à propos de la Chine : « Jamais ils n’imposent. » « Jamais », par opposition à la longue liste de conditions à remplir avant de pouvoir signer un accord avec les Américains [147]. Les Indonésiens ont également  en  mémoire  l’implication  des  États-Unis  dans  le coup d’État de 1965 qui fit plus de 500 000 morts.

  Invité au G7 d’Hiroshima, le président indonésien n’a cependant pas eu d’entretien particulier avec l’invité surprise du sommet, Volodymyr Zelensky.

  Subrahmanyam  Jaishankar,  le  ministre  indien  des Affaires étrangères, déclarait au  New York Times le 2 janvier 2023 : « Depuis février, l’Union européenne a importé six fois plus d’énergie fossile de Russie que l’Inde. Si une société à 60 000 euros de PIB par personne éprouve le besoin de s’occuper avant tout d’elle, vous ne devez pas attendre  d’une  société  à  2  000  dollars  par  habitant  de prendre des coups. »

  Les  cinq  républiques  d’Asie  centrale  sont  également un enjeu important. Elles ont des forts liens, tant avec  la  Russie  qu’avec  la  Chine,  mais  en  développent également  avec  les  États-Unis.  Elles  voient  dans  cette multiplicité le gage de leur indépendance. Prendre des sanctions contre la Russie serait se tirer une balle dans le pied. Lorsque les sanctions contre la Russie ont été annoncées  par  les  Occidentaux,  la  monnaie  locale  du Kazakhstan a chuté de 20 %. Une éventuelle aide américaine ne saurait compenser le commerce avec Moscou et Pékin.

  La guerre en Ukraine a affaibli Vladimir Poutine, qui a moins d’influence dans la région. Les pays ont craint au  départ  que,  jouant  sur  les  minorités  russes  existant dans leur pays, il ne tente d’interférer, voire de prendre des gages territoriaux. Mais son affaiblissement est plutôt rassurant pour eux. Sur une population de 19 millions d’habitants, le Kazakhstan compte 3,5 millions de Russes ethniques. 330 000 Ukrainiens et 200 000 Russes sont venus  s’installer  depuis  le  début  de  la  guerre.  Principal  pays enclavé, le Kazakhstan doit passer par la Russie pour une grande partie de ses exportations.

   

  Une nouvelle indépendance stratégique

   

  Comment expliquer ce fossé entre l’Est et l’Ouest ? Il y a à la fois des raisons particulières et des raisons générales.

  Lorsque  Jim  O’Neill,  économiste  à  la  banque Goldman Sachs, a inventé en 2001 le concept de BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), il n’avait pas anticipé – et il ne le pouvait pas – ce sur quoi sa trouvaille allait déboucher. Il avait pour objectif de rassurer les marchés financiers après le choc du 11-Septembre, en mettant en avant des pays fortement peuplés et avec un fort potentiel de croissance.  Les  quatre  pays  étaient  en  fait,  stratégiquement,  politiquement  et  économiquement,  très  éloignés les uns des autres. Ils ont ensuite été rejoints par l’Afrique du Sud, tiennent un sommet annuel depuis 2009 et sont devenus peu à peu un « contre-G7 ». Ils ne forment pas une alliance, ils sont partenaires, mais bien plus proches qu’en 2001, et ils veulent simplement s’appuyer les uns sur les autres pour faire front face à la domination occidentale du monde, puisque cette dernière se fait soit sans eux, soit contre eux.

  Au-delà des BRICS, de façon globale, il y a un point commun  entre  ces  différents  pays  qui  composent  un « Sud global » divers : les pays du Sud, malgré leurs différences  économiques  et  politiques,  estiment  tout  simplement  qu’ils  doivent  défendre  leurs  intérêts,  et  que l’heure  de  l’alignement  sur  un  allié  quel  qu’il  soit  est révolue. Ils n’adhèrent pas au discours occidental sur les droits de l’homme ou sur l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales, car les exemples de  la  manière  dont  les  Occidentaux  se  sont  accommodés de régimes dictatoriaux ou se sont lancés eux-mêmes dans  des  conflits  –  la  guerre  d’Irak  est  dans  toutes  les mémoires – sont toujours très présents dans les esprits.

  Ils  ne  supportent  surtout  plus  les  leçons  du  monde occidental qui veulent leur indiquer la marche à suivre. Ils estiment qu’ils ont leurs propres intérêts et que leur devoir est de les défendre de façon transactionnelle pour obtenir  les  meilleurs  avantages,  ou  plutôt  limiter  les conséquences les plus négatives de cette guerre dont ils payent le coût sans en être à l’origine ni avoir des prises sur son cours.

  N’est-ce pas un problème que de vouloir continuer à passer en force, lorsque votre force apparaît déclinante ? Ou du moins en perte de vitesse ?

  Les  pays  du  «  tiers-monde  »  subissaient  la  loi  des superpuissances.  Chacun  choisissait  son  protecteur, mais une fois que celui-ci était défini, il fallait en accepter  l’imperium, plus  ou  moins  tatillon.  Aujourd’hui,  ce « Sud global » – en résumé, le monde non occidental – est en position de faire jouer la concurrence. Les pays ont compris que c’est ainsi qu’ils auront le plus de marge de manœuvre. Hier, c’était soit Moscou, soit Washington. Aujourd’hui,  c’est  Moscou  et  Washington,  et  surtout Pékin  et  Washington.  Celui  qui  demandera  de  choisir risque fort d’être celui qui sera éconduit.

  Aussi, le monde occidental ne renforcera pas sa donne en faisant la leçon au reste du monde sur le terrain des  valeurs et du respect du droit international. Ce type d’argumentation ne sera ressenti que comme de l’hypocrisie et ne fera que rendre encore plus éloignées les positions des uns et des autres. L’Occident est relativement affaibli, il ne peut plus, comme auparavant, imposer ses vues aux autres  dans  un  mélange  d’évocation  de  principes  et  de démonstration  d’un  rapport  de  force.  Si  l’Occident  ne comprend pas cela, il ne fera qu’accélérer son déclin relatif. Les occidentalistes qui ne cessent de marteler les principes universels, qu’ils ont pourtant vu très souvent foulés aux pieds tout en jouant les muets du sérail, agissent en réalité contre les intérêts du monde occidental. Leur mélange de conviction d’être dans leur droit, d’ignorance des nouvelles réalités géopolitiques et d’incapacité à penser en dehors des cases peut s’avérer catastrophique.

  Les atlantistes ne cessent de répéter que le nouveau clivage réside dans l’opposition entre les démocraties et les dictatures, qui se réunissent autour de Moscou et Pékin pour contester la domination occidentale. Mais le Brésil de  Lula  est  lui  aussi  vent  debout  pour  contester  cette domination, et l’Inde et l’Afrique du Sud, également des démocraties, certes imparfaites – mais leurs équivalentes occidentales  sont-elles  parfaites  ?  –,  en  font  de  même. Ainsi que l’Indonésie et de nombreux autres pays latino-américains, africains ou asiatiques !

  La  ligne  de  clivage  majeur  ne  passe  donc  pas  par  la nature du régime, car il y a de nombreuses démocraties au Sud, et presque toutes – d’ailleurs en accord avec leur population – demandent la fin d’un ordre mondial occidental dont elles ont souvent eu à payer le prix.

   


   

  Conclusion


   

  C’est  Vladimir  Poutine  qui  a  déclenché  la  guerre. C’est sa décision. Il s’est lourdement trompé, a mal analysé le rapport de force et, même si la Russie continue de  contrôler  une  partie  des  territoires  conquis  depuis le 24 février 2022, elle restera la grande perdante de la guerre.

   

  Gagnants et perdants

   

  Le président Russe a sur-estimé ses propres forces militaires, sous-estimé les capacités de résistance de l’Ukraine et  la  solidarité  occidentale  à  l’égard  de  cette  dernière. Quand bien même il serait parvenu à Kiev pour y installer un régime fantoche, il aurait été confronté, à terme, à une guerre de contre-insurrection qui l’aurait contraint à partir, à l’image de ce qu’ont connu les États-Unis en Irak et en Afghanistan, ou la France au Mali. S’il n’y a pas un allié local fiable, de telles opérations sont vouées à l’échec.

  L’Union  soviétique  et  le  pacte  de  Varsovie  avaient envoyé 400 000 hommes pour contrôler les 14 millions  de Tchécoslovaques pacifiques en 1968. Comment espérer contrôler 40 millions d’Ukrainiens armés et vivement décidés à en découdre avec uniquement 160 000 soldats russes ? Vladimir Poutine a ainsi perdu la guerre dès le premier jour et engendré les pertes conséquentes ultérieurement. Il est devenu infréquentable pour les Occidentaux. La Russie apparaît durablement coupée du monde occidental alors qu’elle se vit et se pense européenne. Si les sanctions occidentales ne l’ont pas mise à genoux, elles l’affaiblissent à terme. C’est surtout la fuite des cerveaux, entre ceux qui faussent compagnie à la répression et ceux qui craignent la mobilisation, qui affaiblit la Russie sur le long terme. Cette dernière s’est ainsi privée d’une partie de ses forces vives.

  La Russie voulait dominer l’Ukraine, elle s’en est fait un  ennemi  plus  déterminé  que  jamais.  Le  sentiment national  ukrainien,  et  c’était  déjà  le  cas  depuis  2014, mais cela a été renforcé par la guerre et son cortège d’horreurs, a désormais l’hostilité à la Russie comme ciment. L’objectif de Vladimir Poutine était de diviser Européens et  Américains.  L’influence  américaine  en  Europe  s’est considérablement renforcée depuis le déclenchement de la guerre. La Finlande et la Suède, qui étaient restées à l’écart de l’OTAN durant la guerre froide, l’ont rejointe ou sont en passe de la rejoindre.

  Vladimir Poutine a certes renforcé sa coopération avec la Chine, mais dans des termes qui lui sont très défavorables. Lui qui affirmait régulièrement, et à juste titre à l’époque, que la Russie n’avait cessé de renforcer son statut et sa présence sur la scène internationale depuis son arrivée  au  pouvoir,  va  laisser  un  pays  bien  plus  affaibli qu’il ne l’était lorsqu’il a sollicité un quatrième mandat en 2018. Il a démontré les lacunes de l’armée russe et la faiblesse de son propre pouvoir, en témoigne la mutinerie d’Evgueni Prigojine et du groupe paramilitaire Wagner le 24 juin 2023.

  L’Ukraine  est,  bien  sûr,  la  première  victime  de  la guerre. Des millions de déplacés, des dizaines de milliers de morts, des infrastructures détruites, une économie en lambeaux… Elle a néanmoins gagné un statut, là où elle était  préalablement  un  pays  dans  lequel  pratiquement personne  ne  souhaitait  investir.  Elle  était  regardée  avec méfiance  ou  commisération.  Elle  est  devenue  le  champion du monde occidental. Elle a obtenu le statut de candidat à l’Union européenne, ce qu’aucun élément factuel ne justifie. Son président est l’icône des pays occidentaux, où l’on observe une véritable « Zelenskymania ». Les dirigeants  des  pays  occidentaux  font  la  course  à  l’échalote pour  apparaître  comme  l’allié  le  plus  sûr,  le  plus  généreux et attendent avec fébrilité que Volodymyr Zelensky leur distribue les bons points, craignant à l’inverse d’être mis  en  cause  pour  insuffisance  de  solidarité.  L’Ukraine devrait  par  ailleurs  obtenir  les  crédits  nécessaires  à  sa reconstruction. Retombera-t-elle dans ses errements passés en termes de corruption ? La question reste ouverte, mais chacun préfère jeter un voile pudique sur ce sujet.

  L’Union européenne est la grande perdante. Ou tout du moins, en son sein, ceux qui plaident pour l’autonomie  stratégique  sont  les  grands  perdants.  Ceux  qui,  au contraire,  appelaient  constamment  à  un  resserrement des  liens  avec  Washington  sont  les  grands  vainqueurs. L’Allemagne  a  dû  complètement  revoir  son  modèle économique,  basé  sur  un  gaz  bon  marché.  La  France voit  son  ADN  géopolitique,  l’Europe  puissance,  s’éloigner plus que jamais de l’horizon. En novembre  2019, Emmanuel  Macron  avait  décrété  que  l’OTAN  était  en état de mort cérébrale. C’est désormais l’autonomie stratégique  européenne  qui  l’est.  À  son  retour  de  déplacement en Chine en mai 2023, le même président Macron affirmait  que,  sur  ce  point,  la  bataille  idéologique  était gagnée.  Wishful thinking [148]*. La tempête de commentaires négatifs sur ses propos, aussi bien en Europe qu’en France, a dû le ramener à la réalité. En France, si une majorité de Français penche généralement pour le gaullo-mitterrandisme et apprécie l’indépendance stratégique, la plupart des experts, des journalistes et des commentateurs sont viscéralement atlantistes, pour les plus modérés, occidentalistes, pour les plus radicaux.

  La  grande  majorité  des  pays  européens  associaient le  concept  d’autonomie  stratégique  à  une  rupture  avec les États-Unis alors qu’ils pensent que seule Washington peut les protéger de la menace militaire russe. Tout ceci est assez irrationnel, tout d’abord parce que l’autonomie ne s’oppose pas à l’alliance mais à la dépendance. Ensuite, parce que l’armée russe a davantage montré, dans cette guerre, son incapacité que sa toute-puissance. Si elle n’est pas  capable  de  tenir  l’ensemble  des  territoires  annexés officiellement par Vladimir Poutine, comment pourrait-elle parvenir à Varsovie, Berlin ou Strasbourg ? La peur ne conduit pas à la réflexion. C’est à une véritable panique stratégique que nous assistons.

  Les grands vainqueurs sont évidemment les États-Unis. Alors que leur crédibilité stratégique avait été fortement atteinte après la débâcle de Kaboul, le 15 août 2021, ils apparaissent désormais comme le rempart indispensable aux pays européens pour les protéger de la menace militaire  russe. Tous  les  pays  européens  ont  accepté  d’augmenter leurs dépenses militaires pour, en réalité, acheter des armes américaines. En 2022, les exportations américaines ont augmenté de 49 % pour atteindre 205 milliards de dollars. L’industrie militaire américaine manque même  de  main-d’œuvre [149].  L’augmentation  des  dépenses militaires européennes s’est traduite par des achats massifs sur étagère d’équipements américains qui vont rendre plus compliqué l’achat de matériels européens. Les pays européens les exhortent à augmenter leur présence militaire en Europe. Les États-Unis sont par ailleurs parvenus à un but qu’ils poursuivent depuis le début des années 1980 : couper l’approvisionnement en gaz et en pétrole russe vers l’Europe et redevenir un fournisseur important du vieux continent.  The only game in town is NATO. 

  Il y a un paradoxe. Le leadership américain en Europe s’est  considérablement  renforcé  depuis  la  guerre  en Ukraine.  Partout  ailleurs,  il  s’est  effrité.  C’est  très  net en  Amérique  latine,  où  la  doctrine  Monroe  est  morte et  enterrée.  Il  en  est  de  même  d’autres  accords  fondamentaux  dont  le  pacte  du  Quincy  entre  les  États-Unis et l’Arabie saoudite. Pendant la campagne présidentielle qui l’a mené à la Maison-Blanche, pour se distinguer de Donald Trump  très  proche  du  prince  héritier  saoudien – et véritable leader du pays - Mohammed Ben Salmane (MBS), Joe Biden avait affirmé qu’il ferait de MBS un paria. À raison ? L’exécution du journaliste très en cours à Washington Jamal Khashoggi au sein du consulat saoudien d’Istanbul justifiait en effet une dénonciation forte de  Washington.  Toujours  est-il  que  Joe  Biden,  toute honte bue, est venu rendre hommage à l’ex-futur paria en juillet 2022 pour lui demander d’augmenter la production de pétrole et ainsi faire baisser les cours. Jusqu’ici, les Saoudiens avaient toujours déféré aux demandes de Washington, y compris lorsqu’il s’agissait d’augmenter la production  pour  faire  baisser  les  cours  dans  les  années 1980, alors l’une des causes de l’échec de la perestroïka de Mikhaïl Gorbatchev. MBS a non seulement décliné la demande de Joe Biden, mais a même décidé de réduire la production trois semaines plus tard, en accord avec… la Russie, pour maintenir des cours élevés. Pourquoi ? MBS estime qu’il peut et doit suivre son chemin sans obéir à Washington, ayant la garantie d’une bonne relation avec la  Chine,  qui  lui  offre  une  alternative.  En  avril  2023, l’Arabie  saoudite  et  l’Iran  rétablissaient  leurs  relations diplomatiques grâce à une médiation chinoise. Un scénario inimaginable il y a encore quelques années.

  De manière générale, dans le Golfe, on ne peut qu’être frappé  par  la  diminution  de  l’influence  américaine,  au regard de ce qu’elle était après la guerre de 1991 ou au début de ce siècle. Il en va de même en Asie et en Afrique. La débâcle de Kaboul a été effacée en Europe par la guerre en Ukraine. Pas dans le Golfe.

  Ces États, pour la plupart, veulent conserver un lien avec  Washington,  mais  ne  veulent  pas  que  ce  dernier soit  teinté  d’une  trop  forte  dépendance.  Ils  ont  tous rehaussé leurs exigences à l’égard des États-Unis. Les pays occidentaux collent aux conditions de la paix énoncées par  Volodymyr  Zelensky  :  récupérer  tous  les  territoires conquis par la Russie non seulement en 2022 mais aussi en 2014 ; déférer Vladimir Poutine devant un tribunal international et faire payer à la Russie le coût de la guerre. Il est hautement improbable que ces conditions puissent être  remplies.  Il  est  également  peu  probable  –  sauf effondrement soudain de l’armée russe  – que les seules conditions territoriales soient remplies. Il faut avant tout attendre le résultat de la contre-offensive ukrainienne de l’été  2023.  Si  elle  ne  permet  pas  de  récupérer  tous  les territoires perdus, les pays occidentaux seront tentés de faire pression sur l’Ukraine pour que la guerre prenne fin.

  Car cette division  the West versus the Rest  n’est pas née avec la guerre en Ukraine, mais a été cristallisée et renforcée par cette dernière. Derrière se glisse l’ombre de la Chine, qui apparaît comme un pays voulant apporter des solutions,  pendant  que  Washington  est  perçue  comme jetant de l’essence sur les braises du conflit.

  Pour la Chine, la guerre est désagréable. Elle renforce l’unité  du  monde  occidental,  crédibilise  le  discours  de Washington concernant la nécessité d’une « alliance des démocraties » contre « l’axe des pays autoritaires », renforce le coût de ses importations en énergie et en produits alimentaires,  tout  en  accentuant  la  dépendance  russe  à son  égard.  Cependant,  de  nouveau,  la  Chine  voit  son rival  américain  empêtré  dans  un  conflit  qui  lui  coûte, même  si  le  prix  est  moins  élevé  que  ses  interventions en  Irak  ou  en  Afghanistan.  Surtout,  elle  peut  plaider  auprès des pays du Sud qu’elle est une nation responsable et constructive, qu’elle a proposé un plan de paix alors que  la  guerre,  qui  coûte  tant  à  ces  États,  est  alimentée par  les  fournitures  d’armes  de  Washington  à  l’Ukraine – un discours qui fonctionne. Elle a proposé un « plan de paix », rejeté par les pays occidentaux, mais pas par l’Ukraine. Volodymyr Zelensky, qui ordinairement voue aux gémonies tout dirigeant européen qui n’a pas coupé tous les ponts avec Vladimir Poutine, était très heureux d’avoir  reçu,  en  mai  2023,  un  appel  de  Xi  Jinping.  Le président  chinois  a  dû  tirer  comme  conclusion  de  la mutinerie d’Evgueni Prigojine qu’il ne fallait pas desserrer le contrôle du parti communiste sur la société et les institutions. Ce n’est pas en Chine qu’on verrait le chef d’une milice privée insulter le ministre de la Défense. Le principe maoïste « le parti commande au fusil » continue de prévaloir à Pékin.

   

  La France : que faire ?

   

  Face  à  cela,  quelles  sont  les  marges  de  manœuvre et  les  possibilités  pour  la  France  ?  Le  moins  que  l’on puisse  dire,  c’est  que  la  période  n’est  pas  favorable  aux thèses  françaises  et  à  celles  de  son  président.  En 2017, le magazine  The Economist  présentait Emmanuel Macron marchant  sur  l’eau  à  sa  une.  Il  apparaissait  comme  le jeune  et  efficace  futur  leader  de  l’Europe.  On  n’en  est loin aujourd’hui. S’il a encore du temps devant lui, ses jours à l’Élysée sont comptés. Il est de nouveau affaibli sur  la  scène  internationale  par  une  contestation  politique  et  sociale  nationale.  L’ADN  géopolitique  de  la France – développer l’autonomie stratégique européenne et  la  relation  avec  Moscou  pour  augmenter  les  marges de  manœuvre  à  l’égard  de  Washington  –  est  durablement  compromis.  Pire  encore,  le  président  est  accusé, aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger,  d’avoir  trop  longtemps  voulu  parler  avec  le  dirigeant  russe.  Ce  sont  les faucons qui sont crédités de la lucidité. Alors qu’Emmanuel Macron avait fait campagne en 2017 en mettant en avant ses convictions gaullo-mitterrandistes, l’atlantisme et le néo-conservatisme n’ont jamais autant eu le vent en poupe en France.

  Mais  Emmanuel  Macron  n’aurait-il  pas  le  gaullo-mitterrandisme  à  éclipse  ?  Lors  de  la  conférence  des ambassadeurs d’août 2019, le président français dénonçait « l’État profond » pour désigner en réalité les diplomates néoconservateurs qui bloquaient sa politique de rapprochement avec la Russie. J’ai visuellement constaté le choc créé par une telle déclaration auprès de ces derniers. Quarante-huit heures plus tard, dans son discours, le  ministre  des  Affaires  étrangères  d’alors,  Jean-Yves  Le Drian, qui prononçait une fois de plus mot à mot un discours qu’on lui avait écrit, rendait un hommage appuyé à Thérèse Delpech, idole des néoconservateurs qui avait vivement  critiqué  l’opposition  de  la  France  à  la  guerre d’Irak en 2003. C’était un affront direct au discours du président, mais il est passé inaperçu.

  Après  le  coup  de  Jarnac  de  l’Aukus [150]*,  Emmanuel Macron rappelait l’ambassadeur de France à Washington, mais le renvoyait après une rencontre avec Joe Biden lors de laquelle celui-ci s’était montré courtois sans rien donner  en  échange.  De  même,  fin  2022,  après  une  visite d’État aux États-Unis, il célébrait l’amitié franco-américaine alors qu’il n’avait absolument rien obtenu sur l’ Inflation  Reduction  Act,  pourtant  très  dangereux  pour  les industries européennes. La France ne peut pas se contenter de bonnes paroles et des satisfecit sur le fait qu’elle est le plus ancien allié des États-Unis.

  Le président français conserve une véritable capacité d’analyse  et  une  vision  globale  des  questions  géopolitiques. Mais s’appuie-t-il vraiment sur une équipe ? Ne sous-utilise-t-il pas ses ministres ? On peut, en cela, regretter la disparition du corps des diplomates ; aucun pays qui veut avoir une politique internationale active n’a pris une telle décision. Fait-il preuve d’une constance dans la défense et la promotion de ses idées ? Les Ukrainiens ont inventé le terme « macroner » pour désigner quelqu’un qui parle pour ne rien dire, qui n’a pas de propositions concrètes. Mais Vladimir Poutine pourrait dire la même chose, parce que si Emmanuel Macron a gardé un contact avec lui, particulièrement avant le déclenchement de la guerre, il ne lui a rien donné de concret, notamment sur la levée des sanctions, et la politique européenne à l’égard de la Russie est restée entravée par l’atlantisme des uns et le revanchisme des autres. La recherche de la cohésion européenne  s’est  parfois  effectuée  au  détriment  d’une capacité d’initiative de la France.

  Même si – ou du fait que – la situation est difficile, la France et son président doivent reprendre l’initiative, sauf à devenir mollement suiviste de la politique étrangère des États-Unis. Il est nécessaire pour cela de continuer à plaider pour l’autonomie stratégique européenne.

  Doit-on être inhibé par rapport à la Pologne et aux pays baltes ? Ne faut-il pas rappeler quelques vérités élémentaires, même si ces États se voilent la face sur leurs propres responsabilités dans la radicalisation de Vladimir Poutine ? Ne doit-t-on pas conditionner de façon extrêmement précise l’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne, pour éviter qu’elle ne vienne utiliser nos crédits et  aille  ensuite  courir  le  guilledou  stratégique  avec  les États-Unis ? Manœuvre tactique ou changement stratégique ? En juin 2023, le président français était devenu fervent avocat de l’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN.

  La France est un pays occidental qui ne peut se résumer à cette seule définition. Au moment où le fossé entre l’Est et l’Ouest s’élargit et devient un enjeu majeur, elle a un rôle capital à jouer. Néanmoins, ce n’est pas en envoyant un secrétaire d’État au Commerce extérieur à la cérémonie d’investiture du président brésilien Lula qu’elle joue efficacement  cette  carte.  Rappelons-nous  le  travail  en commun que Jacques Chirac et Lula avaient fait dans un attelage assez réussi d’une puissance ancienne et d’un pays émergent. Au sommet du G7 à Hiroshima en mai 2023, les  autorités  françaises  ont  beaucoup  communiqué  sur le « bon coup » d’avoir pu emmener le président ukrainien dans un avion français. Ce « coup » s’est cependant fait au risque de mettre les dirigeants des pays du « Sud » qui y avaient été invités – notamment l’Inde, l’Indonésie et le Brésil – devant le fait accompli – une situation qu’ils  n’ont  pas  franchement  appréciée.  Les  Brésiliens ont estimé avoir été « pris en otage  ». En l’occurrence,  le président Emmanuel Macron a préféré jouer la carte du  meilleur  ami  de  Volodymyr  Zelensky  que  celle  des pays du Sud. Il aurait pu tenter de recréer un pont entre l’Ouest  et  «  le  reste  ».  Sur  la  question  ukrainienne,  le fossé   the West  versus  the  Rest  n’a  en  rien  été  comblé.  Si Volodymyr Zelensky a bien pu avoir un entretien en tête à tête avec le Premier ministre indien, Narendra Modi, celui-ci  s’est  contenté  d’un  vague  engagement  d’aide humanitaire. Il n’a pu rencontrer ni le président brésilien ni le président indonésien. Ces deux pays ont certainement pensé que les membres du G7 voulaient leur forcer la main et ils n’ont pas forcément apprécié la démarche. Leur position n’a donc pas changé. Les pays membres du G7  ont  fait  preuve  d’ouverture  en  voulant  associer  des grandes démocraties du Sud global, mais ils ont voulu le faire à leurs conditions et à celles du président ukrainien, sans tenir compte des sensibilités de ces États. De plus, la France a suivi à la lettre la stratégie occidentale.

  Les  Occidentaux  ont  montré  qu’ils  prennent conscience  de  cette  division  avec  les  pays  du  Sud  global, mais s’ils continuent à penser qu’il suffit de quelques consultations pour que les pays du Sud se rallient à leurs positions, ils se trompent d’époque.

  Pour la France, il ne faut pas être enfermé dans une identité européenne et atlantique. La France doit pouvoir montrer,  par  sa  tradition  gaullo-mitterrandiste,  qu’un pays occidental peut être à l’écoute des demandes et des revendications  des  pays  du  Sud  et  qu’elle  peut  être  un partenaire  utile.  C’est  cette  spécificité  qui  lui  a  permis de peser un poids supérieur à son poids réel sur la scène internationale pendant la guerre froide. C’est ce qui lui a donné une popularité mondiale extraordinaire lors du refus de la guerre d’Irak. Il est regrettable que, pour plaire aux pays de l’Est, le président Macron ait critiqué l’attitude de Jacques Chirac à leur égard en 2003, lors du forum Globsec du 31 mai 2023. La France ne doit pas faire bloc avec les pays occidentaux pour traiter avec les pays du Sud – trop souvent présentés de façon inexacte comme étant tous dictatoriaux –, mais jouer sa partition et servir de pont.

  Dans le même ordre d’idée, il est indispensable de résister à la pression américaine selon laquelle l’axe majeur de la politique internationale sera la coalition des démocraties contre l’axe des pays autoritaires. La guerre en Ukraine a renforcé la coopération entre la Russie et la Chine, mais il ne s’agit pas de transformer ce lien en alliance pure et dure  par  notre  attitude.  Réfléchissons  aux  erreurs  que nous avons commises à l’égard de la Russie pour ne pas commettre  les  mêmes  à  l’égard  de  la  Chine.  Le  prix  à payer en serait bien supérieur. Les États-Unis mettent en avant la question des droits de l’homme pour justifier leur politique de rivalité à l’égard de la Chine. Certes, celle-ci a à sa tête un régime plus qu’autoritaire, mais ce n’est pas cela qui pose problème aux États-Unis. Lorsque Richard Nixon  et  Henry  Kissinger  créèrent  un  partenariat  avec Pékin contre Moscou, la Chine était un pays parfaitement totalitaire.  Elle  n’était  pas  plus  une  démocratie  dans  les années 1990 lorsque Bill Clinton parlait d’un « partenariat stratégique constructif » ou quand on évoquait un G2 entre Pékin et Washington dans les années Obama, avant que ce dernier ne parle d’un « pivot asiatique ». Ce qui a changé, c’est que la Chine pesait 10 % du PIB américain  en 2001, lorsqu’elle a adhéré à l’OMC, et qu’elle en représente 75 % aujourd’hui. Le problème pour Washington est bien la suprématie mondiale, pas les droits de l’homme, et cette suprématie n’est pas à l’agenda de la France. Dans les années 1980, le PIB français représentait quatre fois le PIB chinois ; aujourd’hui, c’est l’inverse. Cela ne suscite pas  de  vertige  chez  nous.  Il  est  indispensable  que  nous ne tombions pas dans le piège de construire des relations antagonistes  avec  la  Chine  pour  ensuite  regretter  une catastrophe géopolitique tout en déclarant : « Vous voyez, on vous l’avait bien dit, la Chine est agressive par nature, nous devons protéger nos intérêts à son égard. »

  La France n’est jamais aussi forte que lorsqu’elle représente  des  intérêts  qui  la  dépassent,  lorsqu’elle  se  fait  la porte-parole de ceux qui n’ont pas tout à fait accès à cette parole. Mais les pays du Sud ont désormais cet accès, et il faut composer avec eux.

  La France a déjà un rôle majeur reconnu dans la lutte contre  le  changement  climatique.  Au  moment  où  les dépenses militaires mondiales augmentent, au moment où  l’on  assiste  à  une  course  folle  aux  armements,  ne pourrait-on pas proposer une taxation sur ces dépenses militaires  afin  de  lutter  contre  le  réchauffement  climatique ? Cela paraît-il irréaliste ? Oui, mais pourquoi ne pas lancer ce débat au moment où les dépenses militaires augmentent de façon irrationnelle ? Le défi futur est-il de résister à une armée russe impuissante ou de lutter contre le  changement  climatique  ?  Certains  pays  pourraient bloquer de telles initiatives, mais cela serait une source de popularité pour la France que d’en être l’instigatrice. Plusieurs  initiatives  pourraient  également  être  prises dans d’autres domaines. À cet égard, le sommet du Pacte financier mondial qui s’est tenu à Paris en juin 2023 a été un succès. La France a montré sa capacité d’initiative et d’intermédiaire entre l’Occident et les « autres ». C’est une façon de casser la logique des blocs. Et pour sécuriser la venue de nombreux chefs d’État, il a été fait attention de ne pas mettre l’Ukraine au menu. Le président brésilien Lula en avait d’ailleurs fait une condition à sa participation, après le sommet du G7.

  Il  pourrait  notamment  être  extrêmement  populaire auprès des grandes démocraties du Sud de rouvrir le dossier de l’élargissement du Conseil de sécurité de l’ONU. Les  pays  démocratiques  des  BRICS  (Afrique  du  Sud, Brésil  et  Inde)  sont  candidats.  N’est-il  pas  dans  notre intérêt de rallier leur cause, qui ne nous prive pas de notre propre siège ? D’autres membres permanents pourraient s’y opposer, mais la France grandirait son prestige planétaire en reprenant l’initiative sur ce sujet. De même, il y a aussi tout un champ pour être force de propositions sur les questions d’alimentation mondiale.

  Il faudra sans doute, si la France doit servir de pont entre  l’Ouest  et  le  «  reste  »,  savoir  abandonner  par moments le souci permanent de la cohésion européenne. Le « en même temps » ne peut pas toujours être le guide suprême d’une politique, surtout si le gaullo-mitterrandisme doit s’effacer devant l’atlantisme.

  « Mon centre cède, ma droite recule, situation excellente,  j’attaque.  »  Face  aux  difficultés  que  posent  les recompositions  géopolitiques  en  cours  à  la  diplomatie  française,  le  président  de  la  République  pourrait reprendre à son compte cette formule du maréchal Foch.

   


    Annexe : 


   


et si nous inversions les termes ? 


 

J’ai  souvent  évoqué  dans  ce  livre  le  «  deux  poids, deux  mesures  »  auquel  l’Occident  se  livre  souvent.  À Hiroshima,  au  Japon,  les  pays  du  G7  ont  publié  une déclaration finale dont deux paragraphes étaient consacrés l’un à la guerre en Ukraine, l’autre à la situation au Proche-Orient.  Ils  sont  une  parfaite  illustration  de  ce «  deux  poids,  deux  mesures  ».  Vous  trouverez  ci-après d’abord les éléments du communiqué officiel :

«  Nous  condamnons  une  fois  de  plus  et  avec  la  plus grande  fermeté  la  guerre  d’agression  menée  par  la  Russie contre l’Ukraine, qui constitue une violation grave du droit international, et notamment de la Charte des Nations unies.  Cette guerre d’agression brutale constitue une menace pour le monde entier et une violation des normes, des règles et des principes fondamentaux de la communauté internationale.  Nous  réaffirmons  notre  soutien  inébranlable  à  l’Ukraine, aussi longtemps qu’il le faudra, pour parvenir à une paix globale, juste et durable. Nous avons publié la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement du G7 sur l’Ukraine et, avec  l’intention claire et les mesures concrètes qui y sont énoncées, nous nous engageons à renforcer notre soutien diplomatique,  financier, humanitaire et militaire en faveur de l’Ukraine, à accroître le coût à payer par la Russie et par ceux qui soutiennent son effort de guerre, et à continuer de lutter contre les répercussions néfastes de la guerre sur le reste du monde, notamment sur les populations les plus vulnérables. »

« Nous appelons les Israéliens et les Palestiniens à prendre des mesures permettant de bâtir la confiance dans la perspective d’une solution des deux États. À cette fin, l’ensemble des parties doivent s’abstenir de tout acte unilatéral, notamment les activités de colonisation ou les incitations à la violence.  Nous  réitérons  notre  soutien  au  statu  quo  historique  de Jérusalem. Nous saluons les récentes réunions entre l’Égypte, Israël, la Jordanie, l’Autorité palestinienne et les États-Unis, et  nous  espérons  que  les  engagements  pris  seront  tenus  de bonne foi. Nous continuerons de soutenir l’autonomie économique palestinienne ainsi que l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. »

J’ai  ici  imaginé  que  les  termes  en  seraient  inversés. Cela aurait donné ce qui suit :

«  Nous  condamnons  une  fois  de  plus  et  avec  la  plus grande fermeté la guerre d’agression menée par Israël contre la Palestine, qui constitue une violation grave du droit international,  et  notamment  de  la  Charte  des  Nations  unies.  Cette guerre d’agression brutale constitue une menace pour le  monde  entier  et  une  violation  des  normes,  des  règles  et des  principes  fondamentaux  de  la  communauté  internationale.  Nous  réaffirmons  notre  soutien  inébranlable  à  la Palestine,  aussi  longtemps  qu’il  le  faudra,  pour  parvenir  à une paix globale, juste et durable. Nous avons publié la Déclaration des chefs d’État et de gouvernements du G7 sur  la Palestine et, avec l’intention claire et les mesures concrètes qui y sont énoncées, nous nous engageons à renforcer notre soutien diplomatique, financier, humanitaire et militaire en faveur de la Palestine, à accroître le coût à payer par Israël et par ceux qui soutiennent son effort de guerre, et à continuer de lutter contre les répercussions néfastes de la guerre sur le reste du monde, notamment sur les populations les plus vulnérables. »

« Nous appelons les Russes et les Ukrainiens à prendre des mesures permettant de bâtir la confiance dans la perspective d’une paix durable. À cette fin, l’ensemble des parties doivent s’abstenir de tout acte unilatéral, notamment les activités de conquête ou les incitations à la violence. Nous réitérons notre soutien à la garantie des frontières selon le mémorandum de Budapest. Nous saluons les récentes réunions entre la Russie, l’Ukraine et la Turquie, et nous espérons que les engagements pris seront tenus de bonne foi. Nous continuerons de soutenir l’autonomie économique ukrainienne ainsi que les efforts du HCR s’agissant des réfugiés ukrainiens. »
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1990 2000 2010 2020
Pologne
Population | 38110782 | 38258629 | 38042794 | 37899070
PIB rifards de
dollrs US constams | 194,80 2098 409,18 559,96
Ge 2015
Ukraine
Population | 51891400 | 49176500 | 45870741 | 44132049
PIB milards de
dollrs US constams | 161,49 6984 106,20 98,12
Ge 2015)
Russie
Population | 147969407 | 146596869 | 142849468 | 144073139
PIB (rifards de
dolars Us constarts | 1161,49 | 780432 | 125066 | 142262
e 2015)

Source : Banque mondiale, année suatégique 2023
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